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 GOUVERNANTE CONGÉDIÉE. DEMANDE EN DOMMAGES-

INTÉRÊTS. 

Une jeune gouvernante agaçante et jolie se présente de-

vant le Tribunal pour réclamer de son ancien maître des 

dommages-intérêts proportionnés au tort qu'elle aurait 

souffert par suite d'un renvoi ignominieux. 

M' Jules Favre, avocat de la demoiselle Frasine Guillaume, 
expose que sa cliente, dont il raconte l'origine honnête et les 
malheurs de famille, a été placée, bien jeune encore, dans la 
maison de M mc la comtesse de Labédoyôre. Partout elle a laissé 
je bons souvenirs. Elle n'a quitté l'emploi de lingère, qu'elle 
occupait chez cette dame, que parce qu'elle désirait, trouver 
une famille qui l'emmenât en voyage. On lui parla fort avan-
tageusement de M. Lefaucheux : on le lui représenta entouré 
d'un nuage d'or. C'était, lui avait-on dit, un vieux célibataire 
qui avait amassé dans le commerce une, immense fortune ; son 
plus ardent désir était de trouver une personne qui consentît à 
s'attacher à lui, à le soigner; et, pour prix de ce dévouaient, 
il serait trop heureux de déposer aux pieds de sa gouvernante 
tous ses trésors. M" e Frasine Guillaume hésita ; elle hésita 
longtemps*, mais on finit par vaincre ses répugnances. M. Le-
faucheux alla jusqu'à dire qu'il l'instituerait sa légataire uni-
verselle. C'est sous de tels auspices que M11 * Guillaume entra 
chez l'homme contre lequel elle plaide aujourd'hui. 

M. Lefaucheux, poursuit l'avocat, a une réputation judiciaire 
qui probablementestvenuejusqu'àvous: auprès delui, Harpagon 
eùtété un prodigue, et le bonhomme Grandet aurait mérité un 
conseil judiciaire. "Vous dire avec quelle exacte parcimonie M. 
Lefaucheux administre sa fortune, c'est impossible ; et je n'en-
treprendrai pas de raconter toutes les privations auxquelles 
dut se soumettre Frasine Guillaume. Cependant, elle montra 
pour M. Lefaucheux un dévouaient absolu. Pendant sept ans 
qu'elle demeura à son service, elle fut pour lui, non pas une 
servante, mais une intendante, un factotum, une inljme confi-
dente; quand il était absent, seule elle gérait cette fortune si 
étroitement administrée ; et j'ai là une correspondance qui 
peut faire connaître au Tribunal dans quelles relations vivaient 
ces deux personnes. J'en lirai seulement quelques lignes, pour 
que vous puissiez apprécier la place queJM"" Guillaume occu-
pait dans les affections et la confiance de M. Lefaucheux. 

« Angers, le 8 octobre 1838. 
» Ma bonne Frasine, 

» Je reçois avec peine votre lettre, à l'instant, à sept; heures 
du soir, par laquelle vous me faites part que M"" Césanne vous 
a maltraitée, déchiré vos vêtemens, etc. Je suis de l'avis de 
M. le commissaire de police, que vous- formiez plainte en po-
lice correctionnelle contre cette méchante fille, plainte par la-
quelle vous demanderez des dommagesMiitérèts et une puni-
tion de prison pour les voies de fait. 

» Cet événement me fait bien de la peine et me contrarie 
beaucoup sous tous les rapports. Il faut agir contre cette mi-
sérable promptement. Je vous engage à être bien prudente, à 
éviter d'autres scènes et des désagrémens, à vous soigner et à 
nous ménager. 

» Je me llatte, ma bonne Frasine, que'je vous trouverai plus 
tranquille et remise des coups et contusions de cette misérable, 
le souffre de ne pouvoir partir dès ce soir pour vous aider 
et vous consoler et vous protéger. 

Adieu, prenez patience et me croyez avec atta-
chement et reconnaissance, 

LEFAUCHEUX. 

Le 1« juillet 18-44, M. Lefaucheux écrivait à Frasine Guil-
laume : 

« J'espère vous trouver en joie et bonne santé.—Comme j'em-
Porte un poulet rôti, et un cru, ne faites rien pour mon ar-
rivée. » 

Est-ce ainsi, dit M* Favre. qu'on parie à une simple servante? 
Ou n'oserait le dire; et d'ailleurs, M Uc Frasine Guillaume avait 
t()us les pouvoirs pour gérer et administrer. La preuve de cette 
confiance, je la trouve dans une procuration illimitée que M. Le-
faucheux remettait à M"" Frasine Guillaume dans un de ses 
v°yages. 

M"' Frasine Guillaume en échange de tous ses services et de 
tout son dévoûment, a t-elle été récompensée par M. Lefaucheux? 
™e a été indignement congédiée, chassée, calomniée. Un soir, 
*ans motif, sans cause, sans aucun avertissement, M" s Frasine 
^'llaume, qui était sortie, a trouvé la porte fermée et cade-
nassée. Force lui aété de se retirer. Depuis lors, il lui a été im-
possible de rentrer, et quand, rencontrant un jour M. Lefau-
ctle'ix, elle a reclamé ses effets, M. Lefaucheux s'est oublié jus-

'i,u a frapper la femme qu'il avait déjà si indignement insul-
"re - Ce n'est pas assez, M. Lefaucheux a porté contre M"' Fra-
*'.ne Guillaume une plainte qui est un chef-d'œuvre de calom-

A l'entendre, M' 1' Guillaume l'aurait volé, elle aurait dé-
al 'sé ses armoires, comme si c'était chose possible! Ce n'est 
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ai. M"' Guillaume a suivi avec un criminel intérêt les débats 
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 e. uu sauve-garde contre la personne accusée. Cependant 
e instruction fut suivie, et elle se termina par une ordon-

ne de non-lieu. 

MAIRIE nE PANTIN. 

« Pantin, le 23 décembre 18ii. 
_ » S'iJ était possible qu'un nommé Lefaucheux," propriétaire 
a. Pantin, eût dit à un magistrat que le maire de Pantin lui 
était hostille parce qu'il ne l'invitait pas à dîner, 

» Nous, maire de Pantin, déclarons que jamais nous n'avons 
dîné et que nous ne dînerons jamais chez ledit Lefawflieux, at-
tendu que nous ne somme dans l'usage d'accepter à dîner que 
elïtz nos amis. 

» En foi de quoi nous avons signé lesdits jour et an que 
dessus. 

» Le maire de Pantin, 
» NARJOT. » 

Me Jules Favre termine en soutenant que la demande en res-
titution d'effets mobiliers et en dommages-intérêts formée par 
jypie F

ras
i
ne es

t bien fondée, et qu'elle a droit au paiement de 

6,000 fr. d'indemnité pour réparation du préjudice qu'elle a 
souffert. 

M" Capin, avocat de M. Lefaucheux, s'exprime ainsi : 

Lorsque Mlle Frasine Guillaume a dù quitter le domicile de 
M. Lefaucheux, elle a reconnu bientôt qu'elle avait fait une 
faute; qu'elle avait perdu une position lucrative, avantageu-
se, non seulement pour le présent, mais encore pour l'avenir. 
Je ne puis énumérer ici toutes les ruses employées par la de-
moiselle Frasine pour rentrer au service de M. Lefaucheux. 
Repentir simulé, larmes, supplications, menaces, violences, 
elle a tout mis en usage pour rentrer eu grâce auprès de son 
maître. M. Lefaucheux a résisté. C'est alors que Mlle Frasine a 
voulu essayer du scandale et qu'elle a songé à-un procès. Mlle 
Frasine a d'abord cité M. Lefaucheux devant la police correc-
tionnelle; puis, elle lui a fait quatre procès, qui tous se résu-
ment par ces mots : « Donnez-moi de l'argent. » 

Mon adversaire vous a dit en commençant que M. Lefau-
cheux devait être connu du Tribunal : cela est vrai. Mon client, 
originaire d'Angers, y a exercé honorablement la profession de 
pharmacien-droguiste. Il a gagné une fortune assez considé-
rable, et il'est venu habiter Paris pour y gérer deux proprié-
tés, importantes.. M. Lefaucheux a aujourd'hui 76 ans. Son 
éducation financière, comme vous le voyez, remonte à une 
époque antérieure à la loi' de 1807. 11 a eu quelques procès 
pour avoir placé parfois son argent au-dessus du taux légal, 
mais toujours il a été reconnu que les plaintes portées contre 
lui n'étaient pas fondées. 

M. Lefaucheux n'est pas un prodigue, mais faut-il lui en 
faire un crime? Elevé dans des habitudes de simplicité, M. Le-
faucheux les a toujours conservées. Mais s'il ne fait pas de 
folles dépenses, il ne vit pas non plus dans cette parcimonie 
ridicule qui a si fort égayé l'adversaire. 

Ces reuseignémens étaient nécessaires pour faire compren-
dre au Tribunal quelle devait être la position d'une servante 
chez M. Lefaucheux. C'était une bonne qui parfois le rempla-
çait dans la gestion de ses biens, quand if allait en voyage à 
Angers , et . qui avait même reçu de lui une procuration ; 
mais il n'est pas exact de dire qu'elle était le factotum de son 
maître. Si je voulais suivré*mon adversaire sur le terrain du 
scandale, je vous parlerais d'une lettre qui ne brille pas par 
la pudenr, et dans laquelle M lle Frasine Guillaume se met-
tait entièrement à la disposition de son maître. Mais qu'on 
se rappelle l'âge de M. Lefaucheux. Il est vrai que M. Le-
faucheux a traité sa servante avec bonté, et que pendant long-
temps. il lui a donné des présens. 

jjiie i<>asine Guillaume a spéculé sur le scandale de son 
procès. Son procès n'est pas fondé. Elle n'a souffert aucun 
préjudice. Quant aux effets mobiliers qu'elle réclame, la seule 
chose que M. Lefaucheux ait à M"* Guillaume, c'est une paire 
de pantoufles, qu'elle a faites avec la laine et le canevas de sou 
maître. Vous ne permettrez donc pas que M" 0 Guillaume 
prenne une autre position que celle qu'elle a eue chez M. Le-
faucheux, et vous repousserez sa demande en dommages-in-
térêts et en restitution d'effets mobiliers. 

M' Favre : Un mot seulement en réponse à ce que vient de 
dire mon adversaire : 

Il est un document qui a excité la pudeur rétrospective de 
l'adversaire: c'est la lettre dans laquelle M Ue Frasine se serait 
mise sans réserve à la disposition do M. Lefaucheux. 11 est trop 
vrai que M"" Frasine a été chez M. Lefaucheux plus qu'une ser-
vante. Quelque modeste et quelque humiliée qu'ait été la posi-
tion de Mlle Frasine chez M. Lefaucheux, s'il est permis à un 
maître qui dispose entièrement de sa servante de lui donner 
par an 300 francs de gages, il ne lui est pas permis de la bat-
tre, de la calomnier, et de lui retenir ses effets, sans vouloir 
les restituer. Le Tribunal condamnera M. Lefaucheux à payer 
une indemnité à M 11 " Guillaume. 

Le Tribunal a jugé que la demande en dommages-inté-

rêts de la demoiselle Cuillaume, pour les coups qu'elle au-

rait reçus, n'était pas suffisamment justifiés , non plus 

que celle en restitution d'effets mobiliers; 

Mais attendu que Lefaucheux a porté plainte contre la 

Dlle Guillaume dans une intention de nuire à celle-ci; que 

cette plainte était dénuée de fondement, et qu'il a formé une 

opposition sans cause sur les sommes appartenant à la 

demoiselle Guillaume, et déposées par elle à la caisse d'é-

pargnes, le Tribunal a donné acte à Lefaucheux de ce 
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qu'il offrait de payer à la demoiselle Guillaume 326 francs 

de gages échus; et statuant sur la demande en dommages-

intérêts à raison de la plainte portée contre la demoiselle 

Guillaume par Lefaucheux, a condamné celui-ci à payer 

à la demoiselle Guillaume 500 francs à titre de domma-

ges-intérêts, et a condamné Lefaucheux aux dépens. 

son propre mouvement, le certificat 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE (Montbrison). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Josserand, conseiller à la Cour 

royale de Lyon. 

Audiences des 28 et 29 novembre. 

l'ARRICIDE COMPLICITE DE DEUX FRÈRES. 

A neuf heures et demie la Cour entre en séance, devant 

une foule d'abord peu nombreuse, malgré la sensation 

profonde produite clans le pays par cette affaire ; mais les 

curieux arrivent insensiblement, et la vaste salle des as-

sises est bientôt encombrée. On remarque dans l'audience 

les physionomies et les costumes singuliers dont sont 

porteurs leshabilans de la commune à laquelle appartien-

nent les accusés, et qui, soit connue témoins, soit comme 

curieux, sont venus prendre part aux débats decétte gra-

ve affaire : ils portent presque tous les cheveux démesu-

rément longs, et des chapeaux à larges bords. 
Les accusés sont introduits; ils sortt d'une apparence 

robuste. Leurs traits sont réguliers : une grande ressem-
blance existe etftPeceS deux livres. 

Les femmes des accusés sont assises a côté de leurs 

maris, sur un banc réservé; e\k : deuil. 

Devant la Cour sont déposés, comme pièces de convic-

tion , une couverture d'indienne rayée, des morceaux de 

bois sur lesquels existent des taches de sang, et les vête-

mens portés par la victime au moment de sa mort. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M. Cuaz, 

procureur du Roi ; Me Faure est assis au banc de la dé-
fense. 

Aux questions deM. le président, les accusés déclarent 

se nommer : le premier, Jean-Pierre Linossier, âgé de 

trente-un ans, cultivateur, demeurant au Sauvage, com-

mune du Colombier ; le second, Etienne Linossier, âgé de 

vingt-huit ans, aussi cultivateur, demeurant à la. Sarrasi-

nière, même commune. 

M. le greffier en chef donne lecture de l'acte d'accusa-

tion, que nous reproduisons presque tout entier à cause 

de son importance. 

Jean Linossier, vieillard d'une soixantaine d'années, habi-
tait dans la commune du Colombier, canton de Bourg-Argen-
tal, une petite maison si tuée au lieu dit du Sauvage. Cette ré-
gion, qui avoisine les montagnes de Pila, est solitaire, d'un 
accès difficile, et par conséquent peu fréquentée. La saison 
d'hiver y est ordinairement rude ; au mois de mars dernier, 
la neige qui couvrait la terre en abondance y avait interrompu 
la circulation. 

Jean Linossier n'avait d'autre voisin que son fermier Jean-
François Lachaud, dont l'habitation était adjacente à la sien-
ne. H avait plusieurs enfans; l'un d'eux, 'Jean-Pierre Linos-
sier, demeurait demiis plusieurs mois avec lui. La femme de 
celui-ci subissait alors la peine de l'emprisonnement à laquelle 
elle avait été condamnée pour vol. Un autre de ses fils, égale-
ment marié, résidait à un quart d'heure de distance, dans la 
même commune, au lieu dit la Sairasiiiière. 
Linossier père était veuf depuis un certain temps; il était d'un ca-

ractère ombrageux et craintif; il ne voyait personne; il avait 
même peu de relations avec la famille de son fermier. Il fer-
mai t' de bonne heure les volets de son habitation, se renfer 
niait chez lui, et ne répondait pas. La maison de Linossier 
formait un parallélogramme dont la partie extérieure s'ou-
vrait sur une plate-forme d'arrivée, par une porte et deux 
croisées au rez-de-chaussée, et deux petites croisées du gre-
nier placées au-dessus des premières. Le terrain formant con-
tre-bas devant le tiers inférieur de cette façade, il s'y trouvait 
une porte large et basse ouvrant dans l'écurie «a Ton pouvait 
du reste descendre dans l'intérieur. 

La porto d'entrée des appartenions situés au rez-de-ehaus-
sée, lequel forme premier étage par rapport au soubasse-
ment, ouvrait dans une cuisine éclairée à gauche par une croisée. 
Au fond de cette cuisine se trouvait une porte qui donnaitentrée 
dans une grange ou fenil qui se développait dans la plus 
grande longueur du carré long formé par le bâtiment. Cette 
grange ouvrait par un large portail sur le chemin qui longe 
au sud les bàtimens. Dans l'intérieur, et joignant immédiate-
ment ce portail, il existait un tambour dans lequel un escalier 
descendait par onze marches à l'écurie. C'est la communication 
d'intérieur dont il vient d'être- parlé. A droitede la cuisine une 
porte donnait accès dans la chambre à coucher de Linossier 
père. Immédiatement et sans communication, le logement du 
fermier Lachaud joignait le grand côté nord de la maison ; 
ait mur simple le séparait soit de la grange, soit delà chambre 
à coucher de Linossier. 

Jean-Pierre Linossier couchait dans une espèce de réduit 
faisant suite à l'écurie, et situé au même niveau. Le dimanche 
matin, 9 mars dernier, Jean-Louis Lachaud, fils du fermier, 
vit venir Jean-Pierre et Etienne Linossier. Arrivés à la porte 
de la maison de leur père, ils appelèrent celui-ci; mais au-
cune réponse ne leur ayant été faite, ils frappèrent encore, et 
Etienne demanda à Lachaud une échelle qu'il dressa contre la 
fenêtre de la chambre de son père, afin devoir s'il était en-
core couché ; mais le lit était découvert et' vide, ainsi qu'il fut 
remarqué par les personnes présentes, à savoir : Lachaud lui-
même, et Combe soin berger. Aussitôt Etienne Linossier parla 
d'appeler l'autorité, et se rendit au Colombier pour prier l'ad-
joint de monter au Sauvage.' Celui-ci n'ayant pu s'y rendre 
sur-le-champ, Etienne expliqua à quelques personnes ce qui 
se passait; et comme on lui fit observer qu'eu un cas sem-
blable il n'avait pas besoin de l'autorité pour entrer chez son 
père, il remonta, amenant avec lui le nommé Guillaume De-
culty. En présence de ce dernier, de Lachaud fils et de Combe 
son berger, Etienne leva alors un carreau de vitre à la fenêtre 
de la cuisine, et Jean-Pierre ayant passé le bras, ouvrit la 
croisée, entra, et vint ouvrir la porte avec la clé qui était en 
dedans. 

En entrant, les personnes précédemment nommées aperçu 
reut sur une chaise, près du foyer de la cheminée de la cui-
sine, les vêtemens. de Linossier père. Jean-Pierre et Deculty 
regardèrent dans la chambre à coucher : le lit était découvert 
avec un ordre qui fat remarqué plus tard par d'autres témoins. 
On revint dans la cuisine, et de là on passa dans le fenil. 
L'obscurité qui régnait dans ce lieu rendant plus difficile la re-
cherche à laquelle on se livrait, Deculty demanda qu'on ouvrît 
le large Portail qui dessert ce fenil sur le chemin. Jean-Pierre 
répondit alors : « Tu ne pourras pas, elle est fermée, il sera 
plutôt dans l'écurie. » Deculty y descendit^lors le premier; il 
avait, dit-il, les yeux fixés en haut, dans la prévision qu'on 
trouverait Linossier pendu; il ne vit rien, et c'est Jean-Pierre 
qui venait après lui qui, le premier, s'écria : « Oh! mon Dieu! 
mon père est entre ses vaches. » 11 ouvrit alors la porte de l'é-
curie près de laquelle attendaient en dehors Etienne Lachaud. 
Etienne Linossier fit un pas dans l'écurie, et dit : « Mon père 
est mort, je vais chercher du monde au Colombier. » 

Le cadavre do Linossier père était en effet étendu entre 
ses deux vaches, la tète du côté de la; crèche, dans une di-
rection légèrement oblique. Un fait qui est ressorti de l'instruc-
tion, c'est que dans ce moment on ne fit rien pour s'assurer si 
la vie était irrévocablement éteinte; on ne souleva pas même 
cette tète autour de laquelle on voyait du sang, et les deux fils 
Jean-Pierre el Etienne Linossier m semblaient en proie qu'à 
une seule préoccupation, celle d'appeler des témoins, de faire 
constater par la justice tout ce qu'on venait de découvrir, de 
môme qu'ils avaient appelé l'adjoint pour entrer dans le do-
micile de leur père; ils attendirent le juge de' paix pour soule-
ver son cadavre et regarder sa face ensanglantée; avant même 
de s'être assuré de son état, on pourrait presque dire de l'a-
voir vu, Etienne s'était écrié, comme on l'a dit plus haut : 
« Mon père est mort, je vais chercher du monde au Colombier.» 

Deculty et Lachaud sortirent, laissant les fils Linossier seuls 
dans la maison; toutefois avant de s'éloigner, ils remarquèrent 
que Linossier père n'avait ni pantalon ni caleçon, et. que sa 
tête reposait dans le sang; ils prirent la précaution de détacher 
les vaches, et de les placer au côté opposé de l'écurie. 

L'autorité judiciaire fut prévenue tardivement. Ce ne fut que 
le même jour, à huit heures du soir, que M. Gillier, suppléant 
du juge de paix, connut la mort de Jean Linossier. Pur suite, 
il ne put se transporter au Sauvage que le 10 au matin, ce 
qu'il lit avec beaucoup de difficulté, toutes les voies de commu-
nication se trouvant alors encombrées par la neige. A la même 
heure seulement survinrent M. Moulin, docteur en médecine, 
el le maréchal-des-logisde gendarmerie de Bourg-Argental. 

Malgré le temps qui s'était écoulé, on n'avait pas dérangé 
le cadavre. Il était étendu sur un épais fumier, la tète près de 
la crèche, entre les deux chaînes de fer qui servaient à atta-
cher les vaches, qu'on avait placées au côté opposé de l'écu-

rie; il était couché sur la face et le ventre, ayant les membres 
supérieurs et inférieurs dans un état d'extension parfaite, le 
bras gauche' le long du tronc, et le droit légèrement détourné 
en arrière. 

Il était vêtu de deux chemises, de deux gilets de tricot, et d'un 
en velours très régulièrement boutonné; il avait des sabots aux 
pieds; près de la lête se trouvaient trois bonnets et deux cra-
vates souillées parle fumier et par le sang qui paraissait avoir 
coulé abondamment. La rigidité cadavérique était complète; 
la partie du ventre qui était à nu, laissée en contact avec le 
fumier, commençait à prendre une teinte verdâtre de décom- * 
position témoignant que la mort ne venait pas d'avoir lieu. 
La région temporale gauche était le siège d'une large contu-
sion. A la réunion de cette région et de celle du front, forte-
ment ecchymosée, on remarquait une légère excoriation, et au-
dessus une plaie qui avait suinté du sang. Une autre plaie se 
voyait également à l'oreille gauche. On remarquait aussi à la 
main gauche, qui était fortement contractée, des lésions assez 
singulières, qu'il a été impossible d'expliquer d'une manière 
positive. Tel fut l'état constaté du cadavre de Jean Linossier. 
De son examen M. Moulin fut porté à conclure que la mort avait 
été violente ; qu'elle avait été le résultat de coups portés sur la 
tempe et sur l'oreille gauche à l'aide d'un corps contondant. 
La nature des lésions et la position du cadavre ne lui permi-
rent pas de supposer que la mort fût le résultat d'une simple 
chute, etque les blessures remarquées eussent pu être faites par 
les cornes ou par les pieds des vaches, qui d'ailleurs n'étaient 
pas ferrées. 

L'allongement parfait de toutes les parties du cadavre éloi-
gne entièrement cette supposition, et fait penser, au contraire, 
que le corps aété ainsi placé afin de faire croire à une mort acci-
dentelle. Si Linossier père, dit M. le docteur Moulin, eut été 
renversé par les Vaches ou fût tombé sur la crèche, sou corps, 
ainsrque l'expérience l'apprend, se serait en quelque sorte af-
faissé sur lui-même, et on ne l'aurait pas trouvé étendu paral-
lèlement aux vaches, et ayant tous les membres du corps aussi 
symétriquement rangés. La femme Lachaud, qui depuis cette 
époque a pris soin des vaches, atteste que ces animaux ne sont 
pas médians, quoi qu'en ait pu dire Jean-Pierre Linossier, et 
n'ont pu frapper Linossier pere. 

Les habitudes de Linossier lui-même démentent cette proba-
bilité, car ce n'était pas lui qui prenait soin des vaches; son 
fils, Jean-Pierre, en était chargé ; quant à lui, il ne descendait 
jamais à l'écurie, et dans tous les cas rien n'explique comment 
il y serait descendu dans l'état où on l'a trouvé, à peu près sans 
vêtemens, lui que l'instruction représente comme craignant 
beaucoup le froid, alors que la température était glaciale. 

L'information est venue ajouter de nouvelles raisons de pen-
ser que Linossier père n'a pas cessé de vivre là où son corps a 
été trouvé. En effet, de nombreuses taches de sang ont été re-
connues et constatées sur différens points de son appartement 
lés unes découvertes d'abord, les autres vues seulement plus 
tard par les nouveaux habitans de ce logis ; elles forment pour 
ainsi dire la trace à l'aide de laquelle on peut suivre les diver-
ses phases de ce drame lugubre. Les premières se remarquent 
dans le lit même de Linossier, son drap et sa couverture en 
sont légèrement imprégnés. Deifx autres, formant de larges 
plaques, teignent le plancher, et la plainte adjacente de la par-
tie de la chambre située près de la ..porte, qui communique avec 
la cuisine, ainsi que la porte inférieure d'un placard. Il en 
existe en outre une fort large près do la croisée, qui a été 
constatée dans une seconde visite, et qui n'avait échappé aux 
premières investigations que parce qu'elle était alors couverte 
de charbon de bois pulvérisé, d'huile, ou de tout autre corps 
gras. . 1 

Aux jambages de la porte qui conduit de la cuisine au fenil 
on a constaté trois taches de sang : l'une sur le jambage droit' 
les deux autres sur le jambage gauche, étaient sous la forme de! 
traînée, àla hauteur d'un mètre. Toujours au moment de Ha 
première visite, le docteur Moulin expliqua qu'en traversant la-
cuisine et le fenil pour se rendre à l'écurie, il avait rencontré 
plusieurs fragmens de charbon de bois écrasé, qu'il n'avait 
ptj découvrir s'ils étaient destinés à masquer des taches de sang-
il ajoutait qu'à la cime de l'escalier, à côté d'un do ces débrjs 
de charbon, il avait cru reconnaître , sans pouvoir l'affirmer 
pourtant, une tache sanguine. 

Ceci se passait le 10 mars, au moment de sa première visite 
au moment où la porte du fenil n'avait pu être ouverte, parce 
que, disait-on, la clé était perdue; mais sur~ cette porte' même 
aucune remarque ne porta dans ce moment. Depuis les ma-
riés Sabot ayant pris pour la veuve Blachon, possession' delà 
maison, ce portail dut être ouvert . il le fut, et alors se décou-
vrirent des taches nombreuses et accusatrices qui appelèrent 
une nouvelle visite des lieux. 

Alors aussi s'explique cette résistance de Jean-Pierre Linos-
sier, à laisser ouvrir le portail par Deculty dans la matinée dit 
9, résistance qui se reproduisit le lendemain 1P, sous le pré 
texte que la clé était perdue^ tandis que des traces de bois ame-

nés jusqu'à cette porte dans la journée du vendredi indi-
quaient le lendemain samedi au garde, comme on le 'verr-a 
plus tard, que c'était par cette même porte que le bois avait 
éle introduit. Alors on vit que ce portail ouvert éclairait le 
tambour qui couvre l'escalier de l'écurie sur le fenil, et sur la 
surface de ce tambour on trouva cinq ou six taches de san» de 
différentes grandeurs et à des hauteurs différentes - la plus°éle 
vée était |à 1 mètre 55 centimètres, la plus large égalait une 
pièce do SS centimes', la plus petite ressemblait à une goutte 
Vers la partie moyenne de la porte qui ferme ce tambour el à* 
sa face qui, fermée regarde, le fenil, et ouverte, regarde l'in-
térieur, se voyait une traînée de sang, obliquant de haute» 
bas de a longueur de^dix centimètres, et paraissant produite 
par le glissement d'un doigt teint do sang. 

Dansée même fenil et, derrière le battant gauchede la port°co 
chère, existait une très grande quantité de plaques san-uine. 
depuis le bas de ce battant jusqu'à la hauteur de 00 centimà 
très. Tout était ponctué de sang, une plaque entre antres avait 
la largeur de la main. Le jambage eu maçonnerie qui soutient 
ce battant était ausm marbré d'une infinité de 

sang, jusqu'à la hauteur do 70 centimètres; il y avait auSafdfâ 
taches de sang moins apparentes sur une pierre du sol ulacée 
dans 1 angle forme par le jambage et ce même battant "anche' 

m doute ne peut s'élever sur la nature de ces taches • obi 
servées d abord attentivement, soit à la lumière naturelle' soit 
a la lumière artificielle, elles ont . présenté tous le, caractères 
du sang; détachées et enlevées, elles oui été soumises à l'ana-
lyse chimique, et tous les élémens constitutifs du sain, 
retrouves. e ly sont 

M. le docteur Moulin pense donc que frappé dans sa cham-
bre, dans sou ht peut-être, d'un premier coup qui

 a
 dû Dro-

duire une hemorrhagie immédiate, Linossiér qui n'était 'nas 
ou qu on ne croyait pis encore mort, a été transporté à travers 
la cuisine au leuil, bien plus éloigné de la demeure du fermier 
que 1 angle du portail et son battant g .uche ont été le théâlrè 
U une noavjHo lutte ou d'un dépôt momentané du cadavre 'nui' 

a répandu la une grande quantité de sang, èt qui, pour v i r 
river, avait deja laisse sa trace dans les trois tacj 
aux deux jambages delà porte de la cuisine' 
cendu à l'ecurio par le passage étroit dé l'escal 

lions de cette tète d'où le sang a dû s'écouler par |,.
s

 , 

la tempe par le ne, et par les oreilles, ont laissé de nouveau 
et pour la dernière lois, leurs traces sur le ja âge de a' à 
boni- et contre la porte sur laquelle a du s'appuveHa ,

na
i, " _ 

saiiglantee du meurtrier, do.,1 ^empreint' se retrou é h
 s 

cette traînée oblique
 q

,„ annonce la présence d'un doigt cèt 

us trouvées 
qu'enfin dos-

ter; les oscilla-
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traces nombreuses, leur nature, Unir direction, tout concourt 
ii démontrer que la mort de Linossier a été le résultat d'actes 
de violences exercé 's'sur lui. il ne saurait dune plus être ques-
tion d'un accident, mais d'un crime, dont la justice devait dès 

lors rechercher les auteurs. 
Pourquoi l'aut-il que, contrairement aux lois de la nature, 

l'opinion publique ait à l'instant même signalé les deux bom-
mesqui les derniers devaient encourir un pareil soupçon? Au-
cun étranger, comme il va bientôt être établi, ^l'avait été vu 
rôdant autour de la maison Linossier; aucune trace aux alen-
tours n'indiquait le passage de malfaiteurs. La neige qui cou-
vrait la terre, qui comblait les chemins, non-seulement le.s 
aurait trahis, mais encore devait les éloigner d'une contrée 
telle que le Colombier, où rien no pouvait tenter leur cupidité. 

C'est donc au lieu même du crime qu'il faut en rechercher 
les auteurs ; pour trouver les assassins de Jean Linossier, c'est 
autour de son foyer et de son lit qu'il faut porter le flambeau 
d'une horrible investigation ; c'est sur Jean-Pierre et Llienne 
Linossier, ses deux fils, que la justice a dù s'arrêter. Leur at-
titude dès l'abord avait éveillé les soupçons : les premiers re-
gards jetés sur leur vie passée firent comprendre que, quelle 
que fût l'énormflé d'un pareil crime, ils avaient pu s'en rendre 
coupables. 

Cette pensée, elle avait été celle de Linossier père pendant 
les dernières années de sa vie. Cette famille n'a jamais vu 
dans son sein régner la concorde; le pays conserve le souvenir 
de nombreuses scènes de violences entre le père et ses enfans. 
Depuis longtemps tout. respect filial avait disparu, et la crainte 
n'être assassiné par ses fils assiégeait incessamment l'esprit de 
Linossier père. Non seulement Lan Linossier n'avait aucune 
confiance en ses lits; mais, le soir',11 se fermait avec soin dans 
si chambre; il vivait sous 'l'empire d'une terreur profonde. 
I n jour, avant commandé au menuisier Sage des volets pour 
kl fenêtre Vie sa cuisine, il lui dit qu'il les voulait du bois le 
plus dur, afin qu'une balle ne pût pas les traverser, car il 
craignait d'être assassiné par ses fils. Ces appréhensions étaient 
d -venues publiques; à plusieurs reprises il avait sollicité l'in-
n rvention du maire du Colombier, qui ht lui refusait toujours, 
en donnant pour motif lafmauvaise réputation de ses fils. Il 
avait raconte à SI. Pagès, son notaire, il. liourg-Argental, que 
ses enfans lui donnaient beaucoup d'ennui, qu'ils l'avaient 
couché en joue avec un fusil pour le tuer, qu'il tremblait-beau-
POMp pour" sa vie, et qu'au premier moment ou le tuerait. 

Peu de temps avant sa mort, Linossier père se trouvant à 
.'.utionay, au café du sieur Féasson, lui avait communiqué ses 
craintes" et les précautions qu'il prenait. Il se fermait, disait-il, 

p tree qu'il attendait la mort.de ses enfaus. . . ■. 
Les craintes oojiliuuellesdans lesquelles était Linossier père 

sont un fait désormais hors de contestation. Ces craintes étaient-
. lies fondées? La réponse ne saurait être douteuse après ce 

uu.! l'information a recueilli. 
Pendant, que Linossier s'ouvrait si facilement au sujet de ses 

(erreurs, Etienne et Jean-Pierre Linossier avaient depuis long-
temps rendu le public confident des funestes projets qu'ils 
nourrissaient contre leur père, sans parler des faits qui sou,* 

- veut les accompagnaient. Ainsi , ils ont avoué au _sieur 
i '.ivmi qu'ils avaient, il y » environ dix ans, guetté leur père 
autour de ses bâlimens, et que s'il était sorti, ils lui auraient 
tiré un coup de fusil; depuis, et à plusieurs intervalles, ils 

lui ont répété que leur dessein bien arrêté était de le tuer 
ou tard. Le nommé Matrat les a également vus menacer 

Icjtr père qui fuyait pour se soustraire a leurs violences. L'un 
d'iïijs le couchait eu joue, et l'autre criait : Relève, il se sauve. 

!. e nommé Chaleyer a confirmé le témoignage. Il y a à peine 

n i an qu'Etienne lui a fait l'aveu de ces faits, en exhalant ses 
plaintes contre son père. Plusieurs autres menaces très éner-
giques ont étéjaites par les accusés contre leur père, menaces 

ont été rapportées à un grand nombre de témoins. Ces 
propos et ces menaces qui, depuis six ans, ne se sont pas dé-
ni. utis, annoncent assez que Jean-Pierre et Etienne Linossier 
avaient depuis longtemps banni de leur cœur toute piété 11-

,et ne conservaient plus qu'un désir, celui de voir promp-
tf^'ieut la lin des jours de leur père; que chaque jour ils mù-
i ;ss ijent le crime de "parricide dont le 8 mars a vu s'accom-
plir l'exécution. 

Les frères Linossier souf, au reste, familiers avec les voies 
de fait. Les {coups de fusil contre les fenêtres de leurs voi-
sins ne leur coûtent rien. Avec leur beau-frère Corrompt ils 
njit eu, le 28 février 1843, une querelle dans laquelle Jeau-
P.erre, qui avait saisi celui-ci, le renversa sur uiv coffre et 
l'étranglait en présence d'Etienne, si des voisins arrivés en 
(renversant une cloison qui les séparait, n'eussent arraché de 
,-■

 :
. mains sa victime, dont les traits étaient déià tout décom-

et 

cil 

JKl 

ni* 

Chez Cachet, au sujet d'une querelle pour salaire, Etienne 
eau-Pierre Linossier ayant frappé, Soit Vanuey, soit Ga-

. lui-même, ils nécessitèrent l'intervention de la garde 
anale, et résistèrent à cette force' armée eu lançant des 
rc-s, et avec de telles violences, que l'ordre fut donné de 

faire feu sur eux. Ils sont, au reste, la terreur de cette con-
live, où le bruit. public les accuse, à une époque déjà éloignée, 
du meurtre d'un colporteur, dont la preuve fut vainement re-

cherchée. • 
Aux mauvaises intentions que Jean-Pierre et Eiienne Linos-

(ÎIIÎC pourrissaient contre leur père, il -faut donc ajouter une 
habitude de recourir à la violence pour satisfaire leurs mau-
vaises passions, et l'oubli de tout respect pour la vie de leurs 
semblables. C'est dans ces dispositions qu'ils se trouvaient lors-
qu'ils apprirent que Linossier vernit de vendre sa propriété à 
ia, veuve Blachon, qui devait en prendre possession le 25 mars, 

habitudes de bien-être et d'oisiveté auxquelles Linossier 
il '■ e semblait vouloir se laisser aller, la mobilisation de sa 
fortune, la nécessité de prendre un domicile dans quelque vil-
lage, où les occasions de dépenses allaient se multiplier, firent 
entrevoir aux fils Linossier la ruine- complète désespérances 
qu'ils fondaient sur la fortune de leur père. 

lie ce moment le crime fut arrêté dans leur esprit. De même 
«iî« i'.instruction nous apprend quel en fut le mobile, de même 

die «si parvenue à préciser les circonstances dosa perpiVa-
lion. Lé dimanche il mars, au moment où l'on découvrit la 

ii, cri de JeaQ Linossier, sa maison était, ou du moins sembla 
complètement fermée ; la clé de la serrure de la porte d'entrée 
riait réellement en-dedans ; la fenêtre à droite, par laquelle on 
l 'rtijrdil dans la chambre, était formée aussi, puisqu'il fallut 
enlever un carreau de vitre pour l'ouvrit-. Ainsi, après l'assas-
sinat , il a été impossible de fermer de l'extérieur et 
„•'., sortir de la maison par les ouvertures du rez-de-chaussée. 
Les' deux fenêtres du premier étaient fermées par des contre-
\ cois extérieurs.- Il faut cependant, si l'on admet l 'assassinat, 
trouver une issue par où le meurtrier se soit échappé. 

Or, le dimanche, l'attention ne devait en aucune manière 
approfondir cette question; l'impression première produite par 
ja découverte du cadavre suffit à occuper les esprits, et c'est 
Nullement le lundi 10 que le maréchal-des-logis ainsi que le 
magistrat examinèrent la fermeture des ouvertures du grenier. 
Dans «e moment, il est vrai, le contrevent eu était attaché à 
l'intérieur avec un crochet. Ils constatèrent néanmoins que ce 
, .nirevent s'emboîte exactement dans la baie de croisée, et 
qu'il demeure fermé sans que le crochet soit attaché, de telle 

façon que te veut le plus fort ne h» ferait pas ouvrir, et qu'au 
Mi 'rplus, pendant ces deux jours, le vent n'avait pas soufflé de 
M côté. Ils en ont tiré la conséquence que le crochet, le diman-
che matin, n'était pas à sa place; que le contrevent était seu-
! unent joint, et que c'est, par là qu'a dù sortir de toute néces-

.•-lté 
ou -. 
île la maison depuis le dimanche matin, et cette précaution 
par eux prise n'est pas une des moindres charges dont la jus-

lice leur demande compte aujourd'hui. 
Ce qui achève de confirmer le raisonnement fait par le ma-

réchal-des-logis, c'est la remarquede l'empreinte de deux pieds 

nu-dessous de cette même, fenêtre, empreinte dont les talons 
sont tournés contre, la maison, et dont la prolondeur dans la 
neiee ne peut s'expliquer que par le saut d'une personne s'é-
chappant par la croisée pour fuir dans une direction contraire 
il la maison, jusque vers le jardin, à un point où cette trace se 
réunit ii celle d'une autre personne sortie par l'issue naturelle 

de la porte, et s'éloignent dans la même direction. 
Le peu d'élévation de cette fenêtre, à trois mètres environ du 

sol est une preuve de plus que les choses ont dù se passer 

ainsi Le 10, £ dix heuites 4u matin, le médecin qui vérifiait 
les causes dù décès, le faisait, par les données de sou art, re-
monter au moins à quarante-huit heures, c'est-à-dire uu sa-

medi 8 dans la matinée. C'est on effet dans ce moment que 
Jean Li'nosshr a dù perdre la vie. Le vendredi 7, dans l'après-
midi le fils du fermier vint lui apporter un froma»; il le 

quitta à cinq heures du soir, assis au coin de la cheminée, dans 

la cuisine; son fils Jean-Pierre était présent : depuis ce mo-

ment nul ne l'a revu. 
Le lendemain samedi 8, aux alentours de sept heures, les 

fermiers Lachaud.ct leur berger entendirent un bruit extraor-
dinaire ; il leur sembla qu'on frappait avec une masse à coups 
redoublés. Ils croyaient que tout s'écrasait d:\ns la maison ; ils 
eurent la pensée qu'on fendait du bois : le bruit venait de la 
cuisine et du fenil'. A huit heures et demie, les deux fils Li-
nossier ayant quitté la maison paternelle, le plus grand silen-
ce y régna depuis ce moment. On n'entendit plus le bruit que 
Linossier père faisait ordinairement en marchant, et qu'on 
disli ngne très facilement de la cuisine do la ferme. 

Peu d'instans après le départ des fils Linossier, survenait un 
nouveau témoin destiné à constater plus tard le silence de 
mort qui déjà régnait dans la maison; ce témoin était le garde 
champêtre du Colombier, ayant dans sa tournée remarqué des 
traces de bois traîné jusqu'à la porte de la grange, et pensant 
que ce bois avait été volé à la veuve Blanchon: il s'empressa de 
l'en prévenir, et remonta au Sauvage pour constater le délit. Il 
frappa à la porte de Linossier père, personne ne répondit. Le 
garde cwit entendre les pas d'un homme marchant avec pré-
caution. A midi il revint encore, appela, et frappa de nouveau; 
l'adjoint de la commune, dont il était assisté, joignit sa voix 
à la sienne^ personne ne répondit. 

Il s'était écoulé peu de temps depuis le départ des fils Li-
nossier, et. personne pendant cet intervalle n'avait été vu au-
tour de la maison, aucune trace n'existait sur la neige, autre 
que celles dont il a été parlé : commençant l'une à la porte, 
l'autre au-dessous de la fenêtre, et se confondant dans la di-
rection de la demeure de Etienne Linossier, où ce dernier et 
son frère venaient de se rendre, ainsi que le témoin Deculty 
qui les vit et leur parla. > 

Comment et pourquoi Etienne, qui ne demeurait pas au Sau-
vage, s'v trouvait-il si tôt réuni à son frère? Pourquoi tous 
deux, aptes huit heures, quittaient-ils ce domicile en y lais-

sant leur pére seul ? 
Ici l'acte d'accusation rapporte les réponses laites par les ac-

cusés, desquelles il résulte qu'ils ont passé la journée du 
samedi ensemble, soit, chez leur père, soit chez Etienne; que 
Jean-Pierre est ensuite revenu au Sauvage, à cinq heures du 
soir, mais que n'ayant pu se faire ouvrir, il était allé coucher 
chez son frère. " 

En avouant qu'ils étaient ensemble le samedi matin chez 
leur père, qu'ensemble ils en sont sortis, et que depuis ils ne 
se sont pas quittés, Jean-Pierre et Etienne Linossier ont ac-
cepté une solidarité qu'ils ne peuvent décliner aujourd'hui. 
Ensemble donc ils doivent rendre compte de ce qui s'est pas-
sé dans cetle maison, qu'ils ont fermée avec tant de soin, après 
y avoir préparé le simulacre d'accident qu'ils avaient plus à 
cœur de faire constater, que de rechercher ce que leur père 
était devenu. Au surplus, dans, le trajet parcouru pour descen-
dre le cadavre à l'écurie, i'état des lieux démontre qu'un seul 
homme n'eût pu le faire passer par la cage de l'escalier, qui 
est étroite et très basse', qu'en le traînant ; et dans ce cas, les 
chairs eussent porté nécessairement des traces de meurtris-
f'uVës qu'elles n'ont pas présentées; tout comme le sang n'eût pas 
manqué dé couler abondamment sur les marches à' chaque se-
cousse, tandis qu'à partir de ce point on n'en retrouve aucune 
trace. La taillej du reste, de Linossier, qui était d'une haute et 
forte corpulence, donne une certitude nouvelle à ce, fait, que 
son corps a été transporté par deux persones. Enfui, la place 
où se trouvent les taches de sang du tambour et de la porte de 
l'escalier démontre que la gène de leurs mouvemens a forcé 
ceux qui descendaient le fardeau par cet étroit passage, de 
chercher centré ses parois l'appui qu'a trahi plus tard l'em-
preinte de leurs doigts ensanglantés. 

L'instruction a recueilli la preuve que, dans cette même 
journée de vendredi qui précéda le crime, Linossier père 
avait l'ait acheter par le jeune Vercasson cinq cents grammes 
d'huile de noix. Cette huile, dont une faible partie a dû être 
employée pour préparer les pommes de terre du samedi ma-
tin, qu'est-ello devenue? Elle s'est retrouvée étendue à terre, 
soit devant la fenêtre de la chambre, soit dans le trajet de la 
cuisine et du fenil, où elle était mélangée avec de la poussière 
de charbon de bois, dont la présence sur ces points ne peut 
s'expliquer que par le soin pris de dissimuler les taches larges 
et nombreuses qui marquaient pas à pas le chemin suivi par 
le vieillard luttant, contre ses deux fils, ou par son cadavre 
porté par ces deux parricides jusqu'au fumier, sur lequel on 
l'a retrouvé. Il est enfin un dernier fait qui doit prendre sa 
place, aux débats, et qui jusqu'à ce moment n'a été expliqué 
par Jean-Pierre Linossier qu'à l'aide d'un grossier mensonge. 

Lors de la première visite faite par la gendarmerie, on trouva 
d iris le fenil de Jean Linossier, une. chemise en toile et un bon-
nes nouvellement lavés. A la mauclie.gauche de cette chemise, 
on reconnut des taches dont on ne put apprécier la qualité. Le 
lendemain 10, le juge de paix constatait qu'on avait trouvé un 
bonnet et une chemise en toile mouillés et mal lavés. « Nous 
avons, dit-il, reconnu à la manche gauche de la chemise une 
tache qui avait été lavée : nous n'avons pu en apprécier la 
nature. » 

Interrogé sur ces objets, Jean-Pierre Linossier répondit ce 
jour-là qn,e le bonnet, appartenait à son frère André, et la cbe-
mise à lui Jean-Pierre, et qu'il avait lui-même lavé le tout 
mardi dernier. Plus tard, et devant M. le juge d'instruction, 
il a reconnu la chemise et le bonnet pour avoir appartenu à 
sou père. Il a persisté à dire qu'il avait lavé le tout le mardi 
qui a précédé la morf; répétant ainsi cette dernière allégation 
démentie par l'évidence, puisque le lundi le brigadier consta-
tait que ces objets étaient fraîchement lavés, que le mardi ma-
tin le juge de paix les trouvait encore mouillés, dans un mo-
ment où il y avait huit jours, suivant Jean-Pierre, qu'ils avaient 
été lavés. 

Est-il nécessaire de faire remarquer que la terre était cou-
verte de neige, qu'on était dans un temps de froid rigoureux ; 
qu'ainsi les conditions atmosphériques se réunissent ici à l'es-
pace de temps pour donner un démenti à Jean-Pierre Linos-
sier, sur l'époque où la chemise et le bonnet ont été soumis au 
lavage ? Maintenant une dernière observation doit ici trouver 
sa place: c'était à la manche gauche que se trouvaient les ta-
ches en question, c'est à la tempo gauche qu'a été frappé Li-
nossier, c'est de ce côté-là qu'a dû Huer la plus grande quan-
tité de sang. Quant au bonnet, il est plus que probable que 
Linossier en portait, un au moment où il a été frappé. 

Ainsi, la profonde immoralité do Jean-Pierre et d'Etienne 
Linossier, leurs menaces qui se continuent pendant tant d'an-
nées ; leurs cupides espérances, déçues par la vente du bien de 
leur père, les terreurs de celui-ci, i'heure, le lieu où il a cessé 
de vivre, le bruit qui a marqué l'instant du crime, le sang qui 
a permis d'en suivre la trace, le linge fraîchement lavé, tout, 
jusqu'au soin de fermer les portes pour préparer la pensée d'un 
accident impossible à admettre; et d'appeler avec affectation 
l'autorité pour le constater, tout concourt à faire retomber sur 
deux fils impies le poids du plus grand forfait que les lois hu-
maines aient à punir. 

En conséquence, etc. 

heure pour ' soigner les vaches; mais j'ai inutilement appelé 
mon père, il ne. m'a pas répondu; moi je suis revenu coucher 
chez mon frère. I 

I). Comment ctes-vous sorti le matin de chez votre père ? — 
II. Nous en sommes sortis par la porte. 

I). Cela n'est pas vrai; car le garde-'ehampètre Oriol, qui est 
venu au Sauvage quelque temps après votre départ, a remar-
qué une empreinte de pas venant delà porte de la maison 
de votre père, tandis que vous étiez deux; de plus, il. a remar-
qué au-dessous de la croisée du premier étage une tracé de 
pas dans la neig^, comme si quelqu'un s'était enfui par cette 

croisée qui n'est pas très élevée au-dessus du sol. — B. Le 
garde a menti; nous sommes sortis Jous les deux parla porte. 

D. Le garde ti 'est pas le seul qui ait aperçu celte trace de 
pas; vous entendrez les témoins déposer à cet égard. Expliquez-
nous maintenant pourquoi l'on a trouvé des taches de sang 
depuis le lit de votre pere jusqu'à l'endroit où son corps était 
déposé? — R. Je ne puis rien dire à ceté'-rard, sijce n'est que 
mon père saignait souvent du nez, et qu'il tuait quelquefois des 
chevreaux et des agneaux; voilà peut-être pourquoi l'on a trou-
vé du sang. 

D. S'il en était ainsi, comment ces traces de sang auraient-
elles été couvertes d'huile et de charbon de bois pour les mas-
quer ? Si votre père avait saigné du nez, comme vous dites, il 
n'aurait pas versé de l'huile dessus; cela ne se fait pas. — R. 
Que voulez-volts que je vous dise? je vous explique cela com-
me je peux; mais je ne sais pas comment les choses se sont 
passées; je suis innocent de ce dont on m'accuse. 

D. Vous avez dit tout à l'heure que votre père vous avait re-
commandé' de venir de bonne heure; vous n'arrivez qu à cinq 
heures du soir, et vous ne faites aucune démarche pour savoir 
ce qu'il est devenu. — R. J'ai frappé à la porte de la maison; 
mais j'ai pensé que mon père ne voulait pas me répondre à 
cause du garde champêtre qui était déjà venu voir si ce n'était 
pas nous qui avions volé du bois à la dame Blanchon. 

I). Si vous l'aviez appelé il aurait reconnu votre voix et vous 
aurait ouvert. Si vous n'avez pas appelé, c'est que vous saviez 
fort bien qu'il ne vous entendrait pas. Le lendemain dimanche, 
lorsque vous avez pénétré avec, des témoins dans la maison, 
pourquoi n'avez-vous pas voulu laisser ouvrir la porte de la 
grange? — lî. Parce que la clé n'y était pas. 

D. C'était plutôt parce que vous ne vouliez pas qu'on aper-
çût les taches de sang qui se trouvaient dans la grange. — R. 
Non, Monsieur, nous sommes iunocens de ce crime. 

D. On a trouvé dans le fenil une. chemise fraîchement lavée : 
à qui appartenait-elle? — R. A moi. 

I). Elle avait à la manche gauche une tache dont on n'a pu 
expliquer la nature, mais c'était probablement une tache de 
sang, et cela se comprend, car vous êtes gaucher, et M. le doc-
teur Monliii prétend que ie coup porté contre votre père 
été par un gaucher? — IL Je rie suis pas gaucher, je suis 
droitier. 

D. Des témoins diront le contraire. — R. Je me sers aussi 
bien de là main droite que de la main gauche, je signe avec 
les denx. 

D. Depuis quand votre chemise était-elle lavée? — R. Depuis 
huit jours. 

D. Cependant elle était encore humide, et paraissait fraî 
chement lavée ? — Je dis la vérité. 

D. Vous êtes un homme querelleur, tout le monde vous re-
doutait dans votre commune; vous avez battu un jour l'auber-
giste Cachet, avec tant de violence, qu'on a été obligé d'aller 
chercher la garde nationale, et qu'on a été obligé de lui donne: 
ordre de tirer sur vous? — R. Il est vrai que j'ai eu une que-
relle avec Cachet, mais j'ai été frappé le premier, je n'ai fait 
que me défendre. 

D. Une autre Ibis, vous avez voulu étrangler votre beau 
frère Carrompt ; vous le teniez fortement à la gorge, et si on 
ne lui avait pas porté secours en renversant une cloison, il 
était sur le point d'être étranglé ; il était déjà tout violet lors-
que l'on vous a séparés? — R. C'est mon beau-frère qui m'a 
attaqué le premier. 

D. Vous n'avez pas d'autre réponse, il est fâcheux pour 
vous que les témoins disent le contraire. On vous accuse aussi 
d'être, ainsi que votre frère, les auteurs de la mort d'un col-
porteur qui était porteur d'une somme do 5 ou 600 francs, avec 
lequel vous aviez bu les derniers? — R. Tout le monde m'en 
veut dans le pays. 

D. Vous avez un jour attendu votre père avec un fusil, et 
vous avez dit à un témoin, que s'il avait passé par. là vous 
l'auriez tué comme un chat? — R. J'ignore si j'ai dit- cela, je 
ne me le rappelle pas, mais je n'ai pas pu le dire, parce que si 
j'avais voulu tuer mon père, c'était bien facile, je n'avais pas 
besoin de l'attendre, je le voyais tous les jours. 

D. 11 paraît bien que c'était votre intention ; le nommé Ma-
trat vous a- vu un jour, armé d'un fusil, mettre votre père en 
joue? — R. C'est faux ; Matrat se trompe. 

D. Vous avez dit à un nommé Berne, que vops verriez cre-
ver votre père avec plaisir ? — R. Non, Mousieur, ce n'est pas 
vrai. 

M. le procureur du Roi : En trouvant votre père mort, 
quelle a été votre pensée sur la cause de cette mort? — R. J'ai 
pensé que c'était les vaches qui l'avaient tué. 

D. Ne vous ôtes-vous pas mis à genoux près de votre père?— 
R. Oui. 

D. Qu'avez-vous dit alors? — R. Rien. 

D. Si, vous avez parlé; vous avez dit : « Pauvre père! com-
me on t'a massacré. » — R. C'est faux. 

Les réponses d'Etienne aux questions de M. le prési-

dent sont absolument les mêmes que celles de son frère, 

et paraissent concertées avec lui. Il serait sans intérêt de 
les reproduire. 

L'audience continue. 
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lé l'assassin ; que depuis, ce crochet a été fermé par Etienne 
i Jean-Pierre Linossier, demeurés l'un et l'autre seuls maîtres 

Pondant la lecture de cet acte d'accusation, qui a duré 

près d'une heure, les accusés sont demeurés froids et im-

passibles, et plutôt attentifs à regarder et reconnaître les 

personnes qui se trouvent à l'audience, qu'à écouter la lec-

ture de cette pièce si grave contre eux. De temps en 

temps, Jean-Pierre offre une prise de tabac à Etienne 

qui l'accepte, et qui l'aspire fort tranquillement. 

Après l'appel des témoins, qui sont au nombre de 62, 

on procède à l'interrogatoire de Jean-Pierre, 

D. Vous demeuriez avec votre père à l'époque de sa mort? 
— R. Oui, Monsieur le président. 

D. Depuis combien de temps? — R. Depuis quatre ou cinq 
mois ; ma femme était absente, c'est pour cela que j'étais venu 
habiter chez mon père. 

D. Pourquoi votre femme était-elle absente? (Silence de l'ac-
cusé.) N'éiuit-ello pas en prison pourvoi? — R. Oui, Monsieur 
le président. 

D. Il parait quevous aviez de fréquentes querelles avec votre 
père; votre caractère est violent, emporté? — li. Cela n'est pas 
vrai; je n'ai jamais maltraité mon père, 

I). Iles témoins en déposeront. Racontez -nous maintenant 
quelles ont été YA1 occupations dans lu journée du 8 mars der-
nier. — R. Le matin, mon frère Etienne est venu à la maison; 
nous avons fendu du bois pendant une heure ou deux, puis 
nous, avons déjeuné; el comme j'avais besoin de faire raccom-
moder ma veste pour le lendemain dimanche, je me suis rendu 
chez mon frère Etienne pour prier sa femme de me rendre ce 
service. Le soir, vers cinq heures, je suis revenu au Sauvage, 

parce que mon père m'avait recommandé de venir de bonne 
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— Un pauvre cordonnier nommé Bence 

commenter quelques vieilles traditions de famille 

par se persuader qu'il était le rejeton d'une braneL 

pelée à recueillir 1 héritage- de M. 'Jean-Charles Delaf
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COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

Présidence de M. Dilleman. 

Audience du 30 novembre. 

TENTATIVE i»'AssASSi.xAT PAa iMMEi\siox. — ( Voir la Gazette 

des Tribunaux du 3 décembre. ) 

La Cour d'assises a consacré encore presque toute cette 

journée au jugement de cette affaire. 

A l'ouverture de l'audience M. le président donne la 

parole à M. le procureur du Roi. Ce magistrat se lève, et, 

au milieu d'un profond silence, il commence ainsi son ré-
quisitoire : 

Messieurs les jurés, 

Si l'on vous disait qu'il s'est rencontré une femme qui, 
après avoir oublié ses devoirs d'épouse, pour sauver une ré-
putation jusque là intacte et presque glorieuse, a reculé devant 
lés conséquences de sa faute, et qui, pour échapper à la honte 
et au déshonneur, a froidement combiné les moyens de se dé-
barrasser, par un assassinat, du complice que, son indiscrétion 
et ses exigences avaient rendu incommode... vous le croiriez 
peut-être. Mais que cette femme ait trouvé, sans efforts, à côté 
d'elle l'instrument docile dont son énergique volonté pouvait 
disposer; qu'elle ait pù, par la seul. 1 puissance d'un caractère 
presque viril, transformer en assassin un homme couvert de 
l'uniforme du soldat; et lui imposer une loi devant laquelle il 
s'est cru obligé de se Courber, c'est là un de ces phénomènes 
que la raison se refuserait d'accepter, si elle ne* devait se rési-
gner à accepter l'évidence. 

Le militaire qui pressait tout à l'heure la main d'un ami est 
devenu son meurtrier, el la femme qui est parvenue à éteindre 
en lui les senlimens d'honneur qui sont l'apanage du soldat, 
a répudié en nu seul jour tout un passé dont elle pouvait être 
lière, oublié des traits de courage qui n'appartiennent point 

d'habitude à son sexe, et consent à effacer jiar un crime le souve-
nir des nobles inspirationsd'une àmc née pour cire généreuse. 

C'est qu'une faute est un germe fécond, qu'il est difficile d'é-
touffer. Elle se survit à elle-même; elle grandit dans ses con-
séquences, et son existence se révèle par le malheur de celui 
qui s'en est vendu coupable, il cherche à se révolter contre 1* 
nécessité : sa résistance dégénère en crime. 

L'alliance que les accusés ont contractée les poursuit jus-
que sur le banc où vous les voyez, tous deux; c'est en vain 
qu'ils chercheraient à répudier la honteuse solidarité qui les 
unit. Accuser l'un eu s'cinparunt do ses aveux, c'est flétrir 
l'autre ; aussi, Messieurs, ^otre rôle est tracé : séparer les ac-
cusés, c'est désarmer l'accusation, c'est proclamer l'impunité. 

Le minislère public, après avoir ensuite retracé et discuté 
rapidement les laits de la cause, conclut à la condamnation 
des deux accusés. 

force dé-
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conseiller au grand -conseil, décédé, en 17^
 01 

une succession qui, dit-on, représente aujourd'hui ̂  

valeur de 5 ù 6 millions. Depuis ce moment l'im
a
„;"

ne 

tion, cette folle du logis, continua seule de travailler 

l'honnête artisan ; quant à lui, il quitta ses formes et 
outils, pour courir après l'héritage espéré. Ses 

Engagé dans cette voie, il eut bientôt épuisé ses faihi 

ressources. Ce fut alors qu'il s'adressa à des spécula e 

pour l'aider dans l'érection de son arbre généalo»iaue , 

à la poursuite du procès à faire aux détenteurs des ht 
de l'hérédité. ens 

L'exemple des successions réelles ou fabuleuses des 
Thierry et des Rennepont, dont les trésors se sont év 

noms en fumée, devrait être pour les spéculateurs „„" 

enseignement salutaire; cependant l'héritier prétendu-d à 
conseiller Delafond n'eut qu'à choisir dans la foule de* 

spéculateurs hasardeux. Ce fut d'abord un M Pitet oui 

se chargea de subventionner les espérances deM ÛnM 
Après M. Pitet vint le tour de M. Perrot. ' 

Un traité intervint entre M. Bence et M. Perrot V fa 

date du 14 juin 1843, on y lit, comme preuve de labir 

diesse ou de la crédulité de ce dernier, que, se laissant 

entraîner plutôt par la confiance que lui inspire la
 pro 

londe conviction de M. Bence. que par son propre senti--

ment qui n a pu encore se formuler, il accepte la proposi-

tion de M. Bence et s'oblige, en conséquence, à l'aire les 

frais de rassemblement des pièces nécessaires pour forl 

mer un dossier complet, à avancer les frais de voya«e et 

de procès, à servir à M. Bence une pension de 150 francs 

par mois jusqu'à la terminaison de l'affaire ou l'obtention 

d'une provision judiciaire. 11 s'oblige, de plus, à paver 

quelques petites dettes de l'héritier présomptif. De son 

côté, M. Bence abandonne à M. Perrot 25 pour 100 sur 
la totalité des valeurs à recouvrer. 

En exécution de ce traité, M. Perrot fit six voyages en 

Normandie, recueillit soixante-dix-neuf pièces nouvelles, 

dont il enrichit le dossier, et dépensa environ 4,000 

francs. Mais on s'instruit en voyageant. Bientôt M. Perrot 

apprit que depuis- plus de cent ans la succession Delafond 

avait été solennellement partagée entre toutes les bran-

ches d'héritiers; que depuis ce partage, la succession 

avait été une mine inépuisable de procès de la part de 

divers prétendans à l'hérédité; qu'indépendamment des 

jugemens et arrêts nombreux rendus sur le fonddansles 

quarantes premières années, la prescription avait depuis 

lors été constamment reconnue et proclamée en faveur des 

détenteurs des biens, par des décisions sans nom-

bre du Châtclet , du Parlement de Paris, du Tribunal 

civil de la Seine, de la Cour impériale, de la Cour 

royale et de la Cour de cassation. 

Eclairé désormais sur les prétentions de M. Bence, 

M. Perrot n'eut plus d'autre désir que de s'affranchir de 

l'obligation par lui contractée d'alimenter M. Bence et 

son dossier. A cette fin, il offrit à M. Bence de lui payer 

600 fr. en sus des 4,000 fr. par lui déjà avancés. Cette 

proposition fut réalisée par un acte du 17 septembre 

1844, qui reçut sa complète exécution. 

Mais à peine rendu à lui-même, sauf la portion de 25 

pour lOO cédée à M. Perrot, et maintenue par le dernier 

traité, M. Bence trouva un autre spéculateur, auquel il 

imposa les obligations dont vernit de s'affranchir M. 

Perrot. Pour mettre ceux-ci en possession de ses pièces 

et des droits cédés, M. Bence demanda judiciairement 

contre M. Perrot la résiliation du traité du 14 juin 18-13, 

pour inexécution, et la nullité de celui du 17 septembre 

suivant, comme étant le résultat d'une violence morale 

exercée sur lui par le défendeur. 

Le Tribunal de première instance avait accueilli cette 

seconde partie de ia demande, en annulant le second trai-

té, le premier devant continuer à produire tous ses effets. 

Mais, sur l'appel, la Cour (2e chambre), après avoir en-

tend i les plaidoiries de M
1
 Paillet pour Perrot, et de M

0 

Verwoort pour Bence, a réformé la décision des premiers 

jnges, débouté M. Bence de sa demande, et l'a condamne 

aux dépens. 

— Un petit procès plaidé aujourd'hui devant la menie 

chambre de la" Cour offre l'exemple d'une spécula»
0
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d'un autre genre. M. Deville s'est rendu adjudicataire, a 

l'audience des criées du Tribunal de la Seine, d'une pe-

tite maison sise à Bclleville, vendue sur licitation entre-

les veuve et héritiers Garsaud. Il a notifié son Hfl 

aux créanciers inscrits. Aucune surenchère' n'a été wJJ* 

mée. Pressé de se libérer, il a fait des offres réelles oe 

son prix, à la charge de rapporter main-levée des '"^'T 

tions. Cette condition n'étant pas remplie, il a
 con
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son prix el demandé la validité de ses offres et de s 

consignation, et la radiation des inscriptions survenues 

la transcription. . . 

Aucune contestation ne s'éleva sur la procédure .
sul
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cependant survient un huissier porteur d'un exploit » 

requête d'un sieur Naget, « détenu de présent pour dettt 

rue de Clichy, où il fait pour l'instant irrévoeablerne 

élection de domicile. » .» 

Par cet acte, le sieur Naget so prétend seul P
r
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(aire de la maison adjugée à M. Deville, et proteste cou ^ 

la vente; puis il revendique une cage a P
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quelques ustensiles de jardinage, et termine sa pro 
lion nar uni' snmmntinn rie navpr 9 000 francs de 00 

itait 

lion par une sommation de payer 2,000 francs 

mages-intérêts. 

A cet avertissement extra-judiciaire, M. Naget 

des avis officieux. « M. Deville est prié de passer a u "
e 

M. Naget lui demande 5 ou 000 francs. » Dans une a ^ 

lettre on lit: « Le procès que lui Naget P
c

™
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nev
jile; 

vrai, ne coûtera pas m'oins de 1,500 francs a M. 1

 o0
0 

en payant 500 francs sans plaider, M. Deville aura , 

francs d'économie. » • ■ ..
:
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M. Deville pas a outre; il obtint jugement, qui
 ji)ter

. 

jugea les conclusions de sa demande. Sur 1 apP
L 

jeté par M. Naget, M' Digard s'est présenté p*>
u 

Vin-
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n 5 décembre, la vente du journal le Com-

^utf Dutacq et Bavaud, propriétaires du journal, 
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| ^ statuer sur l'exécution d'une ordonnance 

l# aUi°" 'rendue par M. le président du Tribunal de la 

jBf^ vert" de laquelle elle devait avoir lieu. 
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? |g44 MM. Tamizier, de Tocqucville, Lanjui-

^"•Hlp Corcelles, ont formé une société en participa-
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 ['exploitation au journal te commerce, nom us 

i^?^ rendus adjudicataires moyennant un prix . de 

i'iW^n, francs. L'entreprise n'eut pas le succès qu'on en 

^ , car dès le mois d'août 1845 M. Poirier était 

*r 1 iiauidaleur de la société, et vendait le Commerce 

H»? n.,'«ca. moyennant 100,000 francs. ,i. patacq 
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mitacq' s'était rendu acquéreur du Commerce pour 

«fin! la première base de son entreprise de publicité 
... [

c
g quatre journaux le Pays, le Dimanche, le 

j'olft " 
!

'
oD

 mais n'aurait encaissé en réalité (pie 1 1,000 francs 

"'•/et k Commerce. Pour cette entreprise, M. Dutacq, 

j'en croit, aurait réuni 5,000,000 fr. de souscrip-

ne paya-t-il que 20,000 francs comptant sur son 
W
 "'l'acquisition du Commerce, restant ainsi débiteur 

''"f ncienne société de 80,000 francs. Pendant un mois, 

n'itacq continua à faire paraître le journal à ses frais. 

au
 31 octobre 1845, la caisse du journal se trouva 

i et les ouvriers imprimeurs, marchands de papiers, 

très refusèrent de continuer leur service si l'on ne 
llU -- l'arriéré qui leur était dû. Dans celte crise, M. 

Le 

mais 

sieur Mauny 

irévenu 
es 

application de 

nient de le 

iui devait encore 80,000 francs à l'anciei 

cteie 

poss: 

soldait pas^ 

'''•^s'adressa à ses vendeurs, et déclara que dans l'im-

istbil'itc où il était de payer, il mettait le journal à 

,
r
 disposition. 

Il fut alors arrêté d'un commun accord que le Com-

,
rcc

 gérait vendu le 5 décembre, et que, jusqu'à cette 

î 'miue il serait nommé un gérant judiciaire, entre les 

aine duquel l'ancienne société verserait les fonds néces-

l
res

 à la publication de la feuille jusqu'au 5 décembre, 

kir fixé pour en opérer la vente. 

Dans cette situation, les parties se présentèrent devant 

)\ le président des référés, et firent rendre une ordon-

Bince eu date du 14 novembre 1845, nommant M. Va-

(ion 'caissier du journal, gérant judiciaire, l'autorisant à 

emprunter les fonds nécessaires à la publication du Com-

uurce, lesquels seraient privilégiés sur le prix de vente, 

et fixait la vente au 5 décembre. 

En vertu de cette ordonnance, M. Yachon fi L les diligen-

ces nécessaires pour arriver à la vente indiquée. Ce matin, 

veille du jour fixé à cet effet, MM. Dutacq et Ravaud, gé-

ransde l'entreprise de publicité fondée par M. Dutacq, se 

sont présentés devant la cinquième chambre, et se sont 

opposés à la vente, en demandant, par l'organe de M" Du-

val, la nullité des poursuites. 
Jp Ganneval a répondu que la -vente devait être ordon-

née, attendu qu'elle avait été ainsi fixée par une ordon-

nance de référé qui formait entre les parties un contrat 

judiciaire. Dans le cours de ses explications, M" Ganneval 

riait connaître que les adjudicataires du journal seraient 

lenus pendant un an de lui conserver sa couleur politique 

actuelle. 

Le Tribunal, présidé par M. d'Herbelot, a rendu un ju-

geaient par lequel : 

« Considérant que l'ordonnance de référé ne constitue point 
un contrat judiciaire; qu'il ne conste point du consentement 
de toutes les parties; que, d'un autre côté, les formalités pres-
crites par la loi pour la saisie et la vente du journal, n'ont pas 
été remplies, déclare nulles les poursuites de vente ordonne 
qu'il ne sera pas-passé outre à la vente, et condamne le sieur 
Yachon ès nom aux dépens. » 

— Nous avons parlé dans la Gazette des Tribunaux du 

21 novembre, du procès pendant au Tribunal de commer-

ce entre M. Cadot, libraire-éditeur, et M. Dutacq, admi-

nistrateur de la Société générale de Presse, au sujet de la 

publication du Bâtard de Mauléon, roman de M. Alexan-

dre Dumas. 

Le Tribunal a rendu aujourd'hui son jugement, par lequel 

il donne acte à Cadot de l'offre de remettre à Dutacq les 

deux premiers volumes du roman intitulé le Bâtard de 

Ihuléon, pir Alexandre Dumas; et sous le mérite de leur 

réalisation dans le délai de huitaine de ce jour , condamne 

putacq, par toutes les voies r]c droit, et même par corps, 

à payer à Cadot le montant des deux premiers volumes, à 

raison de 60 centimes la ligne, pour la part du prix exi-

gible à la remise des premier et deuxième volumes; 

Ordonne que Dutacq commencera la publication de 

H ouvrage dans le journal le Commerce dans le délai de 

taainede la signification pour la continuer au moins qua-

tre fois par semaine; sinon, déclare les conventions réso-

us, et condamne Dutacq à payer à Cadot 3,500 francs 
a titre de dommages-intérêls; 

Condamne Dutacq aux dépens. 

~7 La Cour de cassation (chambre criminelle), présidée 

jj
ap

 M. Laplagno-Rarris, a rejeté les pourvois de Rabah-

'•sn-Karah, et Salah-Ould-Ed-Mechati, condamnés à mort 

PW' la Cour royale d'Alger, pour assassinat. Le pourvoi, 

soutenu par M" Cotelle, était fondé sur ce que l'interprète 

W avait assisté les accusés n'avait pas prêté serment. 

Y Cour a rejeté le pourvoi, par le motif que l'article 332 

Code d'instruction criminelle n'est pas applicable en 

ISA"
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 d'ailleurs l'ordonnance du 26 septembre 
,o4a ayant établi en Algérie des interprètes qui ont été 

ssernientés au moment de leur admission, ils étaient ap-
es a remplir leurs fonctions sans nouvelle prestation de 
Ornent. 

> "an-s la même audience, la Cour a renvoyé devant le Tri-
u
aal do Compiègne l'instruction et le jugement de l'affaire 

j,
e
s sieurs Hippoly te Declerck, ex-receveur particulier des 

fanées à Soissons, et Sollekoffer, négociant, iuculpés, le 

jj,|.
mi

er, de banqueroute, et le second de complicité de ce 

: ' Le motif de ce renvoi, est que le président et deux 

| °
e

j* du Tribunal de Soissons étant créanciers de la fail-

n
 ? Declerck, et que les pères de deux juges suppléans du 

nie Tribunal étant aussi créanciers de celte faillite , ces 

t
ro

^
st

.
lats ont

 dû se récuser, de sorte que le Tribunal se 
t'vait dans l'impossibilité de se compléter, 

pin
 a ance

 des matières nous empêche d'indiquer 

0
 sieurs autres affaires qui ont été également jugées dans 
etle audience. 
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y> menuisier en fauteuils, rue Moreau, avait 
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 plaignit de voies de fait de la part de son 

e
e
 /

e
' ̂  '

e
 frappait, disait-il, avec une extrême violen-

serv 00HPS de pied et à coups de poing, ou bien en se 
\a ')t d une basuctle d 

tore du jeune Mauny a fait appel de ce jugement; 

a Cour, après avoir entendu M" Uivofet pour le 

M' Eugène Avond pour le sieur Bignot, 

, et M. Glanda/., avocat-général, qui a pensé que 

aits n étaient jias assez graves pour tomber sous 

'article 311 du Code pénal, a confirmé 

ug ment da première 'instance, en donnant acte aux 

parties de ce qu'elles s'étaient engagées , dans le cours 

de l'audience, a no point réclamer le dédit de 150 francs 

porté dans le contrat d'apprentissage pour le cas d'in-
exécution. 

— Une double prévention de vol et d'outrage public à 

la pudeur est reprochée à Jean Ollivier, marchand de ver-

re cassé ambulant. Les déclarations des témoins font dis-

paraître la première. Un dernier témoin, cité à la requête 

du prévenu pour établir sa moralité-, s'exprime ainsi ■ 

« L'homme nue vous avez à juger, Messieurs, n'est pai 

de ceux qui cherchent dans une vie accidentée des 

ressources plus ou moins pures. Outre son petit com-

merce de verre cassé, il occupe pieusement tous ses loi-

sirs. Quand la mort a exercé ses ravage*s dans son voi-

sinage, c'est lui qui va tristement commander le cercueil, 

lui qui va cueillir quelques fleurs pour les jeter sur sa 

tombe solitaire ; Ollivier, en un mot, mène une vie tel-

lement religieuse, tellement tranquille, qu'on le regarde 

généralement, parmi ses voisins ,- comme un imbécile ; 

vous voyez donc que cet homme simple, mais honnête, 

n'est rien moins que de ceux qui viennent chercher leur 1 

honte sur le banc de la police correctionnelle. » 

Jean Ollivier, renvoyé de la prévention de vol, a été 

condamné sur le second chef à trois mois de prison et 

16 fr. d'amende. 

— Un sieur Charles-Michel Drouhin, herboriste, rue 

des Tournelles, 18, était traduit aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel, sous la (prévention d'exercice il-

légal de la médecine et de la pharmacie. 

Sur la plaidoirie de M c Biltcquin, le Tribunal" a renvoyé 

le prévenu sur le premier chef, et sur celui relatif à l'exer-

cice i" ' légal de la pharmacie, et par application de l'arti-

cle 6 de la déclaration du 25 avril 1777, l'a condamné à 

500 fr. d'amende. 

Vous êtes en état de —■ M. le président à Ripiaut 

vagabondage. 

Ripiaut : A peu près, ù moins qu'on ne considère mes 

fours à plâtre comme mon domicile. 

M. le président : Que'voulez-vous dire avec vos fours 

à p'âlre? 

Ripiaut : Quand je dis mes fours, c'est une couleur ; 

le fait est qu'ils sont à je ne sais qui, mais que je m'en 

sers pour ma salle à manger, ma cuisine et ma chambre 

à coucher : 1" parce que j'y mange à couvert; 2° parce 

que j'y fais cuire les pommes de terre que je maraude 

par-ci par-là; 3° parce que j'y dors chaudement comme 

un roi. 

M. leprésident : Vous n'y restez pas toujours cepen-

dant. 

Ripiaut : Vous concevez, toujours la même chose, c'est 

monotone; et puis comme les frais de déménagement ne 

sont pas chers, je décampe quand ça me plaît sans tam-

bour ni trompette. 

'M. le président : Vous avez été arrêté à onze heures un 

quart sur le pont du canal Saint-Martin, au faubourg du 

Temple? 

Ripiaut : J'ai été prévenu par un sergent de ville, une 

de mes anciennes connaissances, qui demeure dans ce 

quartier, et chez lequel je me rendais pour le prier de me 

faire loger un peu mièux pendant quelque temps aux frais 

du gouvernement. 

M. le président : Vous avez déjà subi une condamna-

tion ? 

Ripiaut : A quatre ans de prison ct à cinq ans de sur-

veillance; c'est pourquoi,en allant rendre visite à mon ami 

le sergent de ville) j'étais sûr de mon affaire ; ça équiva-

lait pour moi à un billet de logement. 

Le Tribunal satisfait le désir de Ripiaut, elle condamne 

à un mois de pruon. 

— Tout ce que ce bouché de boucher vient de dire con-

tre moi me fait hausser les épaules, voilà tout. 

M. leprésident : Mais il vous accuse positivement de 

lui avoir volé une épaule de mouton. 

Daniel : Je rehausse les épaules encore plus. 

M. le président : U paraît aussi que vous aviez volé 

une marmite en fonte. 

Daniel : Je souris de jiitié. 

M. le président : Mais ce n'est pas là répandre. Le plai-

gnant vous a arrêté nanti de ces objets. 

Daniel : Je ne sourirai plus, puisque vous dites que ce 

n'est pas répondre; mais je répondrai que ce boucher 

avancé en âge n'avait pas pour lors mis ses lunettes, le 

pauvre cher homme. Voilà ce que c'est : U y a des jours 

de chance, et celui-là en était un pour moi ; donc je trouve 

une épaule de mouton ; je la tamhourine moi-même, sans 

que personne la réclame. C'était men fini ; je mets mon 

épaule sous mon bras, et je trotte les deux mains dans 

mes poches. Fallait quelque chose pour faire cuire et man-

ger mon épaule... 

M. leprésident ■. Et vous prétendez probablement avoir 

aussi trouvé cette marmite en fonte ? 

Daniel : Toujours, par suite de mon jour de chance. 

M. le président : C'est un bien pitoyable système de dé-

fense. 

Daniel : C'est que, jele vois, vous ne voulez pas croire 

à la chance. 

Daniel est condamné à quatre mois de prison. 

un moment celle de notre Assemblée nationale, qui accueillit 
avec faveur un projet de décret consacrant la même interdic-
tion : actes restés tous les deux sans aucun elfet ; telle fut, en-
Hn, celle de Napoléon, si nous en jugeons par ces paroles ex-
traites de ses Mémoires : « B est a désirer qu'un temps vienue 
où les mêmes idées libérales s'étendent sur la guerre de mer, 
et que les armées navales de deux puissances puissent se bat-
tre sans donner lieu à la confiscation des navires marchands^ 
et sans faire constituer prisonniers de guerre de simples mate-
lots du commerce ou les passagers non militaires. Le commerce 
se ferait alors sur mer entre les nations belligérantes, comme 
il se fait sur terre, au rpilieu des batailles que se livrent les 
armées. » 

Depuis il est devenu traditionnel, dans les écrits ou dans les 
discours relatifs a cette matière, do reproduire la mémo opi-
nion. L'autour des Règles internationales de la mer se pro-
nonce saiis hésitation contre ces vues d'une théorie purement 
spéculative, il prend :i tache do démontrer, par la nature phy-
sique elle-même ct par le genre d'utilité de la mer, que cette 
théorie, quelque généreuse qu'elle soit, est irréalisable ; qu'il 
tant, ou supprimer totalement la guerre maritime, ou la subir 
avec le droit de capture.contre les navires marchands de l'en-
nemi et contre leurs cargaisons. 

Du reste, la question de cette capture et celle de la course 
maritime, malgré le lien qui les unit l'une à l'autre, lie doi-
vent pas être confondues, comme cela a~lieu ordinairement. 
Elles sont parfaitement distinctes, et peuvent recevoir chacune 
une solution différente. 

La légitimité de la capture des navires marchands enne-
mis, ainsi que de leur cargaison, l'impossibilité de faire dispa-
raître Ix pratique de cette capture tant qu'il pourra y avoir 

■ guerre sur mer, sont appuyées communément sur un grand 
nombre de raisons. Mais notre auteur réduit les siennes à 
deux, parce que pelles' là seules lui paraissent décisives et hors 
de controverse : 

La première, c'est que les navires marchands et leurs équi-
pages sont des élémens constitutifs de fi puissance navale de 
l'ennemi, toujours prêts à se transformer, à la moindre réqui-
sition, en instrumeiis et en personnel de guerre; de telle sorte 
■qu'eu les attaquant et les capturant, on ne fait qu'attaquer 
l'ennemi dans les forces mêmes dont il peut à tout instant 
s'emparer pour les convertir en moyens d'agression. 

La seconde, c'est que Sur mer il est impossible do s'en preu-
dro à l'ennemi, comme on.le l'ait sur terre, par des occupations 
de territoire; on no peut l'attaquer uniquement que dans l'uti-
lité qu'il cherche à retirer de cet élément : or , cette seule et 
véritable utilité, c'est la navigation commerciale. Si l'ennemi 
jouissait d'une entière franchise sous 'ce rapport, toute puis-
sauce belligérante serait libre, quand elle le voudrait, de ren-
dre la guerre maritime illusoire ou interminable : ellon'auvait 
qu'à ne faire sortir de ses ports aucun bâtiment de guerre, tout 
en continuant à exploiter par ses navires marchands les iners 
et les coutinens, et à puiser dans les profits mêmes de ce com-
merce les nicryens de soutenir la lutte sur terre. 

Ces deux raisons ne s'appliquent pas à la pêche entière. Pai-
sibles et tout à-fait inoffensifs, ceux qui exercent celle pèche, 
parmi lesquels on voit souvent des femmes, peuvent être appe-
lés les moissonneurs des mers territoriales, puisqu'ils se bor-
nent à en récolter les produits ; ce sont pour la plupart des fa-
milles pauvres, qui ne cherchent guère dans ce métier que le 
moyen de gagner leur vie. Aussi faut.- il considérer comme 
règle internationale -à observer universellement le respect, 
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— DROIT MARITIME. LE DROIT I'RAN-

ANCI.A1S. RAPPORT DE Jl. DUl'IN. 

Dans sa séance du 29 novembre, l'Académie des scien-

ces morales et politiques a entendu un rapport de M. Du-

pin sur le second volume que M. Théodore Ortolan vient de 

publiersous le titre: Règles internationales et diplomatie de 

la mer. Nous nous empressons de mettre sous les yeux 

de nos lecteurs ce remarquable travail, dans lequel M. 

Duplilj retraçant les principes fondamentaux du droit 

maritime, l'ait un parallèle plein d'intérêt entre le droit 

maritime français ct celui des autres nations maritimes. 

Dieu (pie soumise aux mêmes règles générales que la guerre 

continentale, la guerre maritime s'en distingue cependant par 

plusieurs différences notables. 
La première de ces différences, celle qui est comme le fon-

dement de toutes les autres, consiste dans la capture sur mer 
des navires marchands et des propriétés, privées des sujets en-
nemis, et dans la course maritime autorisée pour faire cette 

capture. 
Aux yeux de plusieurs publicités, une pareille capture et 

nue pareille course ne consliluent qu'une piraterie publique-

ment organisée, el les peuples devraient appelerde leurs vœux 
l 'époque où le progrès delà civilisation en aura fait abandonner 

la pratique aujourd'hui universelle. 
Telle était l'opinion de l'illustre Franklin, quj m insérer 

dans un traité conclu . entre les Etats-Unis et lu Prusse une 
clause portant interdiction formelle de cette pratique ; telle lut 

dans les guerres maritimes, des simples pêcheurs côfiers, au 
tant que celui des paysans et des cultivateurs dans les guerres 
continentales. 

Quant à la course, c'est-à-dire à l'intervention des corsaires, 
ou navires privés armésen guerre par les sujets des puissances 
belligérantes et autorisés par leur gouvernement respectif àcou-
rirsus à l'ennemi, il faut y voir mi concours de forces navales 
que les particuliers donnent à l'Etat dont ils font partie, à peu 
près comme les corps francs ou les corps de partisans dans les 
guerres territoriales. Cependant , une pareille intervention 
étant eusceptible de nombreux et graves abus, on conçoit 
qu'elle doiveêtre soumise à des conditions, à des restrictions ; 
ou même qu'il fût possible que les nations s'accordassent pour 
la prohiber, les navires de l'Etat restant les seuls autorisés à 
exercer le droit de capture. 

Si l'on admet que dans une guerre maritime chaque puis 
sauce belligérante a le droit d'entraver et de détruire s'il est 

possible la navigation commerciale de l'ennemi, il faut procla 
mer, d'un autre côté, (pue les puissances neutre.-., étant étran 
gères à la querelle des combattans, ont le droit de continuer 
paisiblement, quant à elles, leur commerce pacifique, en res-
tant à l'abri des calamités d'une guerre qui ne les regardi 
pas. 

Cependant, comme, dans un grand nombre de cas, lebelli 
gérant ne peut atteindre le commerce de. son ennemi sans nuire 
en môme temps au libre mouvement des neutres avec lesquels 
cet ennemi est en relation, il résulte de là une complication 
d'intérêts, - un antagonisme de droits, qui constituent à eux 
seuls la plus grande partie des difficultés diplomatiques de la 
guerre maritime, et qui unt donné naissance à d'interminables 
querelles. 

M. Théodore Ortolan concentre habilement ces difficultés sur 
les cinq points su i vans : le lien à établir, quant au droit de 
capture, entre le navire et sa cargaison ; la contrebande de 
guerre ; le droit de visite ; le droit de blocus ; et enfin le droit 
d'asile dans les ports ou dans leS mers territoriales neutres 

De toutes les querelles suscitées par la dissidences des Etats 
sur tous les points que nous venons d'énumérer, il n'y en a 
pas eu de plus fréquentes, de plus envenimées, ni d'une portée 
plus étendue que celles auxquelles a donné lieu le premier 
ces points. < 

Si un navire neutre prend dans sa cargaison des marchandi-
ses de l'ennemi, le belligérant a-t-il le droit d'aller capturer 
ces marchandises jusques à bord d'un tel navire, ou doit-il le; 
respecter à cause de la neutralité du navire? Et si, en sens in-
verse, un navire ennemi a dans sa cargaison des marchandi-
ses neutres, le belligérant qui a capturé oe navire doit-il ren 
dre au neutre les marchandises qui lui 'appartiennent, ou a-t-
il le droit de se les approprier à cause de l'hostilité du navire 
où elles se -trouvaient '? C'est dans la solution de ces deux 
questions que résident les intérêts décisifs du commerce des 
neutres en temps -*le guerre maritime. 

« Robe d'ami garantit celle d'ennemi ; robe d'ennemi confis 
que celle d'ami » ; — « Navire libre, marchandises libres; na 
vire ennemi, marchandises ennemies. « (Free ship , frec goods 
enemy sh'p, enemy goods, pour les Américains); — où enfin 
« Le pavillon couvre, ou le pavillon ne couvre pas la mar-
chandise » voilà autant de manières figurées d'exprimer cette 
solution, 'sous la forme <le maximes qui ont été ou admises 
ou repoussées, avec une multitude de variations, selon les pays 
et selon les circonstances. 

Une logique subtile et rigoureuse conduirait à dire : « Cha-
que belligérant a le droit de prendre en mer les marchandises 
de son ennemi, donc il peut les aller prendre jusque sur les.na 
vires neutres; mais, à l'inverse, il n'a pas le droit de s'appro-
prier les marchandises d'un neutre; donc il doit les restituer 
môme lorsqu'il les a trouvées sur un navire ennemi. 

Cette logique rigoureuse a été suivie dans les anciens usages 
de la marine; elle était consacrée dans le Consulat de la mer 
l'Angleterre s'y est toujours tenue, et dans toutes les guerres 
jusqu'aux dernières, elle a prétendu la faire prévaloir, du 
moins quant à la partie qui permettrait de capturer les biens 
de l'ennemi jusque sur les navires neutres. 

Mais qui ne voit qu'avec une pareille logique, la navigation 
commerciale des neutres peut être à chaque instant entravée ? 
Que, sous prétexte de rechercher, non-seulement quel est le na 
vire, mais encore à qui appartient telle on telle partie de la car 
gaison, il n'est pas d'abus onde vexations qui ne puissent 
avoir lieu contre les neutres? Qu'enfin, il vaut mieux, dapt 
l'intérêt général, et pour la sécurité des relations pacifiques, 
adopter une règle plus simple, qui coupe court à toutes les 
difficultés : la règle nue le sort de la cargaison est lié au sort 
du navire, ou, en d'autres termes, que la cargaison, quel 
qu'en soient les propriétaires, est libre si le navire est libre, et 
qu'elle est conliscable si le navire est lui-même conliscable 
comme ennemi ? C'est là une transaction que toutes les puis-
sances, hors la Grande-Bretagne, ont acceptée aujourd'hui, et a 
laquelle il est désirable do voir donner, sans exception, une 
sanction universelle. 

Je pourrais pousser plus avant cet examen des doctrines re 
lalives aux neutres, suivant l'ordre qui a été précédemment 
indiqué ; niais je; préfère les envisager sous un autre aspect 

Pendant qu'un officier de notre marine entreprenait et exé 
cutait, en France, sur les règles internationales delà mer, le 

traité dont j'ai l'honneur de rendre compte à l'Académie, uu 

jurisconsulte de la Grande-Bretagne, M. James Reddic, écrivait 
et publiait à Edimbourg, sur le même sujet, mais sur un au-
tre plan, un autre ouvrage intitulé : Rcsearchca hislorical and 
cr'ticalhi maritime international larr. L'auteur français n'ayant 
reçu ce livre qu'au moment où l'impression du sien était pres-
que terminée, n'a pas voulu cependant le passer sous silence, 
el. il en a fait, sous forme d'appendice, un examen conscien-

cieux et détaillé. 
Le livre anglais se termine par quelques pages qui nous of-

frent, résumées, comme exclusion, les doctrines ayant cours 
dans la Grande-Bretagne sur les principales questions du droit 
international maritime; et l'écrivain français, de son côté, a 
terminé le sien parmi document émané de l'un de nos minis-
tres des affaires étrangères, M. le comte Molé, où nous trou-
vons, en quelques articles précis, l'exposition des principes 
qui sont admis par la France. 

En complétant ce document, quant aux matières qui y sout 
passées sous silence, par les indications que développe le trai-
té sur les règles internationales de la mer, on arrive à pouvoir 
dresser, entre les doctrines anglaises ct les doctrines suivies 
par la France et par la plupart des autres puissances , un pa-
rallèle curieux, dont je soumettrai brièvement à l'Académieles 
traits les plus saillans. 

Suivant la doctrinc[le l'écrivain anglais, les belligérans ont 
le droit de capturer les biens de l'ennemi à bord des navires . 
neutres, en payant le fret. —Suivant la nôtre, ils ne l'ont pas : 
le pavillon couvre la marchandise. 

Suivant l'écrivain anglais, les belligérans ont le droit decon-
fisquer à bord des navires neutres, comme contrebande de-
guerre accidentelle, des objets en destination pour l'ennemi, 
autres (pic les armes, instrumons et munitions directement et 
exclusivement propres à la guerre; et le navire lui-même por-
teur de la contrebande est, dans certains cas, confiscable. — 
Suivant notre auteur, cette contrebande par ucci'den^est inad-
missible, et le navire ne doit jamais être soumis à la' confisca-
tion pour simple fait de contrebande. 

Suivant les prétentions anglaises, les belligérans ont le 
droit d'arrêter à bord des navires neutres, ct d'acheter pour 
eur coinuto, les marchandises quelconques qui, quoique n'é-

tant en aucune façon contrebande de guerre,- peuvent leur être 
utiles. —-Suivant nous, ce droit de préemption n'est pas ad-
missible. 

Suivant la pratique anglaise, les belligérans ont le droiê 
d'appliquer aux bàtimens neutres la pénalité du blocus, bien 
que ces bàtimens n'aient reçu aucune notification personnelle 
de l'établissement du blocus. — Suivant nos instructions, plus 
loyales et plus courtoises : «Un navire se présentant devant un 
port bloqué, doit être averti particulièrement du blocus, et la 
notification doit en être faite par écrit sur son rôle d'équi-
page. 

Suivant nos voisins, les effets du blocuscontinuent.de sub-
sister, bien que les forces bloquantes soient momentanément 
éloignées par l'état du vent ou de la mer, ou par d'autres acci-
dents de navigation : prétention qui n'est autre chose qu'un 
vestige de la théorie du blocus sur papier. — Suivant nos in-r 
struclions, « un bâtiment neutre ne peut être inquiété pour-
être entré dans un port précédemment bloqué par une force qui 

se serait pas trouvée réellement devant le port au moment où 
le bâtiment se présentait, quelle que fût la cause de Pôloigne-
mentde la force qui bloquait, soit qu'elle provînt des vents, 
soit qu'elle provînt du besoin d'approvisionnement. » 

Suivant les précédons anglais, les belligérans 'ont le droit 
d'arrêter, de visiter et de fouiller les navires de commerce neu-
tres, même lorsque ces navires sont convoyés par des bàtimens 
de guerre de leur Etat.—Suivant nos instructions, plus confor-
mes à la dignité des gouvernemens et au respect des pavillons, 
nationaux, « chaque puissance^ le droit de faire convojw ses; 
bàtimens marchands, et, dans* ce cas, la déclaration du com-
mandant du bâtiment de guerre est suffisante pour justifier de? 
la cargaison et du pavillon des navires convoyés. Dans aucun 
cas il n'y a lieu à faire visiter des bàtimens sous escoitî, d'un 
bâtiment de guerre de. la nation de ces mêmes bàtimens ; la 
déclaration du capitaine escorteur suffit.» : 

Enfin, les puissanceè neutres, d'après l'écrivain anglais ne 
peuvent, sous peine de confiscation, établir un commerce'di-
rect entre la métropole de l'ennemi et ses colonies. Cette rè^le 
appelée Règ'e de 1786, parce qu'à cette époque les Auglais là 
mirent en pratique contre les Hollandais auxquels la France-
avait accordé des licences pour commercer avec ses colonies. 
C3tte prétendue Règle n'est point acceptée par la France. 

Tel; est le contraste qu'offre le parallèle entre les doctrines 
admises par la théorie et par la pratique de la Grande-Breta-
gne relativement aux droits des neutres, et les doctrines que la 
France soutient, prescrit et applique, d'accord avec la plupart 
des autres puissances maritimes, A l'égard des Américains les 
Auglais ont bien d'autres prétentions!... 

Ce contraste s'est révélé dms les guerres passées ;et l'hono-
rable M. James Reddie, en dressant le tableau des maximes 
que nous venons de rapporter, s'est appuyé, surtout, suivant 
le geme propre aux écrivains de sa nation, sur l'autorité des 
précédons créés par les procédés des Anglais eux-mêmes 

Mais les temps de guerre sont de mauvais temps pour 
asseoir les principes de justice et de modération cmi de-
vraient présider aux relations des peuples. Los Intérêts sont 
en lutte, les passions s'excitent, on no voit qu'un but ■ nuire à 
l'ennemi, s'assurer contre lui tous les avantages. C'estietemp* 
des excès de la force, des actes arbitraires, des violations du 
droit. La leçon qui sort de l'étude de ces conflagrations esE 
plutôt celle des exemples à éviter que celle des exemples à sui-
vre pour l'avenir. 

Aucun peuple ne s'est-montré exempt de ces écarts des règles 
du droit. Nous eu avons notre part, surtout dans les guerres 
continentales; nous en avons une aussi dans les guerres mari-
times', quoique ici, la plus grande charge, entre toutes les 
nations, pesé sur l'Angleterre. 

Le temps de paix, au contraire, est un temps propice pour 
que chacun fasse le compte de ses actions, reconnaisse les torts 
ou il s'est laissé emporter, et que l'idée, le principe du droit 

l expérience même des violations qui en ont eu s'élève 
lieu. 

Si nous parcourons les occasions diverses de collision qui 
se développent dans une guerre maritime, nous trouverons 
dans toutes de ces emportemens que ceux-là mêmes qui 
les ont commis doivent regretter et désavouer quand la paix, 
est venue. v 

S'agit-il de l'ouverture des hostilités sur mer ? Nous vr
 v6hsi 

ces hostilités commencées plus d'une fois sans aucune d'ecla 

ration préalable par des attaques subites sur des na vires nris 
a 1 improviste, dans le cours d'une navigation ti-a 
entreprise sjur la foi de la paix. Ainsi procède V 
tre la France en 1735; et longtemps avant qu -
êté déclarée, déjà deux vaisseaux de Ci 
cinquante navires de commerce ont été 

drt-elle encore viugt-troiilns plus tard, eu ômTantïïgÏÏrfrtS 
778 par 1 attaque inopinée de «os bàtimens près de, côtes de 

r rançe. 

S'asit-il .des ruses de i 

acquittement 
ugleterre cou-
la guerre ait 

canons et deux. cent 

' quelque bâtiment, 
chaloupe et des matelots qui vew.

 11SBmem u gon se
_ 

le 4 septembre 
un navire ami 

prendre à son bord 

tenu en respect! on s'empare Jet' ntanœ^T 
sous ce couvert ami, avec ce bâtiment et ces cha-

et se saisit d'une; 
. qui venaient généreusement, 

cours.. Lue l regale et deux vaisseaux amdais 
1800, étant en mer près de Barcelone, forcent 
et neutre, lallolfnung, gai iote suédoise de 
des troupes anglaises ; le pistolet sur 
neutre est tenu en resD 
dans la nuit, 

loupes d'une pu.ssançe neutre, m va surprendre et car tu er 
deux 1 régates espagnoles à l'ancre, sans défiance, presque dà .Ts 

.S'agit-il de l'immunité qu'une coutume internationale et la 
0J de l'humaïuté commandent de laisser aux pècheu Tôlier -
Le gouvernement bnlanmque, bien pue dans l'usai de reçoit 
naître et de respecte,- ordinaircmem cette iu.n.u nité , paTun, 
ordreduSljinvier 1798 enjoint aux commandans des

P
 a bi-

seaux anglais de fure saisir les pêcheurs français et hob*nd«£ 
nms, que leurs bateaux; cet ordre est remis T^sffS» 
que* années après, et le premier consul, tout eu .Glan ant 
avec énergie contre un pareil acte, qui donnait à la gue ré , 

caractère d acharnement inhumain, déclarait , que le ôouvër' 
nement iraiiçais s'abstiendrait de toutes reWésàlllea ' S°uver 

no pas rendre, pour sa part, de misérables pécheurs 
de h prolongation des hostilités 

S'agit-il du commerce des neutres 
jet de la maxime 

afin de 
victimes 

S de l'admission ou du re-

ne connaît les luttes o^nSes S^^^^ 

vemr? La première et la seconde NaaS^Ë'^g^ 
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des puissances du Nord, ceux surtout des braves Danois; l'obs-

tination des Anglais contre cette maxime, et le; écarts où nous^ 

mômes nous nous sommes laissés aller, à certains momens, par 
esprit de représailles ? 

S'agit-il de blocus '! qui ne commit les énormités contre le 

droit général des nations, dont les dernières guerres ont don-

né l'exemple dans cette matière? Qui ne connaît les prétentions 

de l'Angleterre au blocus fictif ou blocus do cabinet, mises 

en pratique contre la France, d'abord en 1089, avec le concours 

forcé de la Hollande, dont l'ambassadeur recevait du roi d'An-

gleterre cette injonction : II faut qu'il en soit ainsi, c'est le droit 

canon ; puis en 1756, en 1793, en 1806, en 1807? Qui ne con-

naît enfin les terribles représailles de l'empereur, répondant à 

chaque décret britannique par un autre décret? Ces décrets 

impériaux n'étaient rendus qu'à titre de représailles ; le 

texte portait que leurs dispositions « cesseraient d'avojr 

leur effet pour toutes les nations qni sauraient obliger le gou-

vernement anglais à respecter leur pavillon; qu'elles sciaient 

abrogées et nulles par le fait dès que le gouvernement an-

glais serait revenu aux principes du droit des gens, qui sont 

aussi ceux do la justice et de l'honneur. » Mais le système de 

représailles, qui conduit trop souvent à des actes de barbarie 

entre ennemis, a cela de plus inique encore dans les guerres 

maritimes en ce qui concerne les neutres, que l'effet en frap-

pe, non pas sur l'ennemi seul, niais sur l'innocent, sur les 

puissances neutres étrangères à la querelle, et cependant vic-

times des excès qui s'y commettent de part et d'autre. 

' S'agit-il du droit de visite, que la loi .commune internatio-

nale n'admet pas en temps de paix, mais qui existe en. temps 

de guerre au profit de chaque belligérant sur les navires de 

commerce neutres, dans le but seulement de vérifier si le pa-

villon de ces navires ne cache pas un ennemi déguisé, ou s'il 

ne couvre pas de la contrebande de guerre? Nous voyons l'An-

gleterre, en opposition avec les maximes reçues par tous les 

autres Etats maritimes, vouloir s'arroger constamment le pou-

voir d'exercer cette visite, au mépris des immunités et de l'hon-

neur du pavillon militaire, en face même des vaisseaux de 

guerre des puissances neutres convoyant leurs propres navires 

marchands et répondant d'eux ; nous voyons au 17 e , au 18% au 

19' siècles, les vaisseaux suédois, hollandais ou danois, soute-

nir les combats les plus inégaux, et succomber sous la force, 

plutôt que de souffrir cette offense. 

S'agit-il de l'asile que chaque belligérant doit trouver dans 

les ports et dans les mers territoriales neutres, parce que là toute 

hostilité, toute calamité de la guerre doit cesser? Tantôt ce sont 

les Anglais qui viennent en 1739, attaquer, enlever, incendier, 

dans les eaux du Portugal, et malgré le canon des forteresses 

de cette puissance, des vaisseaux français échoués sur la côte. 

« Je sais, écrivait à ce sujet le marquis de Pombal, au ministre 

du foreign-ojjice, jesaisquevotrecabineta pris un empire suj' le 

nôtre; mais je sais aussi qu'il est temps de le finir. Si mes prédé-

cesseurs ont eu la faiblesse de vous accorder toujours tout ce que 

vous vouliez, je ne vous accorderai jamais que ce que je vous dois; 

C'est mon derniêr mot : réglez-vous là-dessus... La France 

nous regarderait comme dans un état d'impuissance, si nous 

ne pouvions pas nous faire rendre raison de l'offense que-vous 

nous avez faite, de venir brûler dans nos parages des vais-

seaux qui devaient y être en sûreté. » Et par cette vigueur de 

langage, le grand homme d'Etat obtenait des excuses solen-

nelles de l'Angleterre sur la violation commise; tandis que, 

d'un autre côté, il faisait examiner la conduite des officiers 

qui commandaient les forts portugais, sous l'inculpation d'une 

résistance trop peu énergique. Tantôt ce sont les Français qui, 

en 1781 , sous la conduite du bailli de Suffren, attaquent à 

leur tour une escadre anglaise à l'ancre dans une baie portu-

gaise, la baie de la Praya, aùx îles du Cap-Vert. 

Enfin on a vu quelquefois des vaisseaux de guerre, dans un 

danger de naufrage, venir chercher et recevoir un refuge dans 

le port même de leur ennemi : tel fut ce vaisseau anglais dont 

le capitaine, en 1746, pour échapper à un ouragan terrible, se 

rendait à discrétion au gouverneur espagnol de la Havane, et 

en recevait cette noble réponse : « Si nous vous avions pris en 

combattant en pleine mer ou sur nos côtes, votre vaisseau nous 

appartiendrait et vous seriez nos prisonniers; mais battus par 

la tempête, c'est la crainte du naufrage-qui vous a jetés dans 

ce port. Je dois oublier que ma nation est en guerre avec la 

vôtre. Faites réparer votre vaisseau en toute assurance, "vous 

partirez ensuite, et je vous donnerai un sauf-conduit jusqu'au-

delà des licrmudcs. » Telle fut encore cette frégate anglaisé 

qui, vers la fin de la dernière guerre, après avoir nui beau-

coup au commerce français, tomba en perdition sur les roches 

dangereuses qui avoisinent l'entrée de la Loire, où elle croisait, 

lança des fusées d'alarme, tira le canon de détresse, et ne lut 

sauvée que par les secours des Français eux-mêmes, qui lui 
permirent de reprendre immédiatement ]

e
 large. 

Mais à côté de ces exemples de générosité, on a vu, dans d'au-

tres cas, la confiance de ceux. qui ont fait appel à cette généro-

sité, cruellement trompée. Ce fut ce qui arriva, en 17.'i8, au ca-

pitaine du vaisseau français le Belliqueux, qui allant, en dé-

tresse, demander un asile à ses ennemis eux-mêmes, les An-

glais, dans le port de Bristol, y fut retenu comme de bonne 

prise, lui, son vaisseau et son équipage ; capture à laquelle on 

peut appliquer ces paroles de Bynkorshoek : « La rigueur du 

droit le permet peut-être, la grandeur d'àme le défend cer-

tainement. » 

Voilà les exemples contradictoires, empreints quelquefois de 

justice ou de noblesse, trop souvent d'iniquité ou de rigueur 

intéressée, qui sont fournis par les annales des guerres mari-
times. 

Si nous avons réveillé quelques-uns do ces souvenirs, ce 

n'est pas dans un sentiment de récriminations passionnées, 

qui ne doit se trouver, à notre époque, ni chez les hommes 

d'Etat, ni chez les peuples, ni surtout chez les écrivains et les 

publicistes. 

C'est, d'abord, pour en tirer, avec l'auteur des Règles inter-

nationales de la mer, cette réflexion : que les violations du 

droit des gens commises de part et d'autre dans l'emporte-

ment des luttes maritimes entraînent, plus encore que celles 

commises sur terre, des conséquences calamiteuses étendues; 

qu'en définitive, tous les peuples ont à souffrir de pareilles 

violations, et que le respect religieux des principes est une ga-

rantie commune que la diplomatie des gôuvernemens moder-

nes doit tendre à leur assurer. 

C'est surtout parce que, lorsqu'une longue paix a amorti 

les passions hostiles, a éloigné les illusions du moment, a ra-

jeuni et rallié entre eux les intérêts, il est possible à chaque 

gouvernement d'examiner impartialement, d'apprécier avec 

équité les fautes commises dans le passé; il est possible de 

revenir honorablement sur lés erreurs, sur les prétentions ini-

ques, et de fonder en commun des institutions, des principes 

publics propres à prévenir le retour de nouvelles conflagra 

tions, ou du- moins à en qdoucir les effets si elles devaient ja-

mais, par malheur, se reproduire. 

L'écrivain anglais auquel nous avons emprunté le tableau 

des maximes maritimes que nous avons mises en regard des 

nôtres, a déduit ces maximes des précédons de son pays dans 

les guerres passées. Mais combien de progrès le présent et l'a-

venir n'ont-ils pas à faire sur de pareils précédens ! Qui est-ce 

qui parle aujourd'hui des prétentions à la souveraineté de ia 

mer? Il on sera de même de bien d'autres prétentions déjà ré-

pudiées sur plus d'un point, je n'en doute pas, par les hom-

mes dL'Etat, par les publicistes et par les jurisconsultes si émi-

nens que possède la Grande-Bretagne. 

M. Théodore Ortolan .nous parait avoir suivi une méthode 

meilleure, lorsqu'il a donné pour base aux règles du droit in-

ternational delà mer, la raison générale, et l'autorité des sti-

pulations consenties, avec une certaine suite, par le plus grand 

nombre des traités publics. Sans doute il lui a été impossible, 

comme il lésera- toujours à tout écrivain , de se dégager de, la 

|« préoccupation des intérêts du pays auquel il appartient et 

qu'il a l'honneur de servir; mais ces intérêts ne passent pas, 

à ses yeux, avant ceux de la justice. Il relève les fautes et les 

actes condamnables qui peuvent nous être imputés, comme 

ceux qui peuvent être reprochés aux autres puissances; n'ayant 

jamais un langage blessant ou passionné ; sachant conserver 

avec soin cette réserve qui sied au véritable publiciate, et qui, 

en fait do relations internationales , est aussi nécessaire à l'é 

crivain qu'au diplomate. 

En lisant de pareils livres, en voyant les preuves d'instruc-

tion, do courage, de haute intelligence et de bonne conduite 

des affaires, que donnent en toute occasion nos marins, dans 

leurs services militaires comme dans leurs travaux pacifiques, 

nous ne pouvons qiie nous féliciter de la richesse de; la Fran-

ce, qui possède en si grand nombre dans sa marine des offi-

ciers dignes d'être présentés avec une égale assurance auxainis 

et aux ennemis : et, dans le nombre de ses chefs, parmi les 

plus illustres, un jeune prince dont le patriotisme égale la 

valeur, et dont les prévisions, à la lois prudentes et har'dies,-

ont rallié toutes les sympathies nationales. 

' î Dl'PIN, 

Membre de l'Académie française el de VAcadémie 

des sciences morales el politiques. 

Avis essesèièei. 

A dater du 1" de ce mois, la Gazette des Tribunaux a 

affermé ses Annonces à M. NORBERT Estibal, fermier 

d'annonces, rue Vivienne, 53. 

Mais elle n'a pas compris dans ce fermage les An-

nonces provenant de MM. les Notaires, Avoués, Commis-

saires-Priseurs, Huissiers, etc., ct Officiers ministériels 

en général, ni les publications légales, pour l'insertion 

desquelles elle es't officiellement désignée par le Tribunal 

de commerce. 

En conséquence ces Annonces doivent être adressées 

directement au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue 

de Harlay-du-Palais , 2, et l'Administration du Journal 

croit devoir prévenir MM. les Officiers ministériels que 

l'emploi de tout intermédiaire pourrait entraîner des re-

tards ou des omissions dont elle n'accepterait pas la res-

ponsabilité. 

— Aujourd'hui vendredi, à l'Opéra, la 270e représentation 

de Robert-le-Diable. M. Duprez remplira le rôle de Robert. 

— M. II. Vannier vient de terminer son excellent ouvrage 

de Tenue des livres, employé dans les écoles supérieures. La 

troisième partie renferme toutes les difficultés : l'ouverture et 

la clôture des livres des associés responsables et commanditai-

res, les comptes des effets à recevoir des banquiers, les opéra-

tions en participation du commerce et de la banque, les comp-

tes d'immeubles, de navires, d'actions, les opérations mariti 

mes, les liquidations et les comptes des sociétés par actions. 

— Une Bibliothèque complète des voilages les plus curieux 

accomplis jusqu'à ce jour dans toutes les parties du inonde, est 

le plus utile et le plus agréable présent qu'on puisse choisir 

pour l'époque qui approche. Chaque voyage se vend séparé-
ment. (Voir aux Annonces.) 
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SPECTACLES DU 5 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 

FRANÇAIS. — Un Homme de bien, le Mari à bonnes fortunes. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame Blanche, l'Amazone. 
ITALIENS. — 

ODF.ON. — Saint-Genest, le Misanthrope, le Jeu de l'Amour. 

VAUDEVILLE. — Riche d'Amour, Robi nson, la Polka. 

VARIÉTÉS.— La Foi qui sauve, les Deux Compagnons. 

GYMNASE. — La Pluie et le Beau temps, Noémie, l'Enfant. 

PALAIS-ROYAL. — La Gloire et le Pot au feu, le Pot aux Roses, 

-VENTES, 

A 'OBiEIWCB B2S3 CRISES. 

QUATRE MAISON 
place Daùphine. — Vente 

i Elude de M» DELAGROUE , avoué à Pa-

I lis, rue Harlay-du-Palais , 20 , près la 

aix enchères au Palais-de-Justiee , a Paris, 

S'adresser pour les ronseigiieiueiis : audit M« Ûelâër 

suivant, dépositaire des litres île propriété ; ;\ M' Trou ih
 !lv

°
u

t' Dn 

toine, à M« Froilln, notaire, rue des Sainls-INw'''!',
1
'^ Stïj 

got, notaire, rue SL-Marlin, H, et à M. Eynaud, rue d
e
 il** A* 

MAISONS À PARIS. ̂ t^fS^^-
l'audii n e des criées du Tribunal de première instance de i '"•'ion 
judication le mercredi 17 décembre -1845, en trois lots ^'ne 

pas réunis: '' qU ' "e «Cî 
,» |)'un° «-1— --n,„;. ...„

c
. «,..._ 

dissemcnl' 

120,"000 francs; e- u une nwifun, mut ci jaruin, s se à P 

Pi 

à 

iRfi'ïmetttj."" 

sont continues, ct pourraient, réunies dans une scul'e'miin''^
8
 ^ison." 

avantageuse.
 n

>
 fa

'rel
an

"
5 

'Ton. 

D'une grande Maison, sise à Paris, rue St-ïauveur [ 

menl); produit susceptible d'augmentation, 1 ,48(1 Tr ij^' 
,„,000 francs; 2° d'une Maison, cour et jardin, s'se à l>-

 a
Prii-

PuiU-dc-l'Hermile, Il (12
e
 arrondissement) ; produit 9 nft?'

 r
"« d. 

à prix: 25,000 francs ; 3° d'une autre Maison, cour jard" ' Mi» 

dances, sise à Pvris, rue Gracieuse, 10 (12
e
 arrondisse,,,, !î!, ct 

1 ,000 fr. Mise à prix : 20,000 fr. - NOTA . C. a deux de S'
;
 P^'luir 

-lies dans uni uni ■ "ei'es mai-

nu. tière d'une spéculation 

S'adresser,, 1" à,-M« Pinson, avoué poursuivant 

2» à M= Lemesle, avoué, rue de Seine-Saint-Germain 48- •ÎO"',
0
^' ^3 

pellier, notaire, rue Saint-Hondré, 370 

i.-J.-Rousseau, 1. 

iain 48; 3« ' , • 

396?) : UK 

GRANDE ET BELLE IMS0Hi%S;.^ 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 'l'ribim- i

mrïl0D,
.lli' 

Seine, le samedi 27 décennie 1815,
 ul (

'»ïl dm" 

D'une grande et belle maison, sise à Paris, rue FaviM 

mise à prix de 300,000 francs. •
 ,8

>surl
4 

Revenu net susceptible d'une grande augmentation : jo ™ 

S'adresser pour les renseignemens, l°à M' Blol, avoué n
 fr

' 

dépositaire d'une copie du cahier des charges et dès litres ?
oursu

'vaiit
j 

rue Grammont, 10; 2° M" Maiis, avoué eolicilant rue (V>°
 pp

°Prtêté* 

3" M" l'ould, notaire, rue Saint-Març-Feydean, 24. 

FERME ET MÉTAIRIE DE BOINVIuSS 
REAU, avoué à Paris, place. Royale, 21. — Vente sur licit r 

majeurs et mineurs, aux plus offrant et dernier enchérisse!
 entl

'
e 

lois dont plusieurs pourront être réunis, de la Ferme et M« l3' 
Itoinville, sises communes de IJoinviile, Arnouville et Gou^soiiv i!"'

0 

ton et arrondissement de Maotes (Seine-et-Oisc), par le nifnkr
 an

" 

Levcsque, notaire à Mantes, le dimanche 2i décembre 184s h 

midi, ct jours suivans, s'il y a lieu, en la tlemeure àlioinvin îeile 

Henry. Le total des mises à prix s'élève à 198,516 fr. '
 e

^ 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M" Levesque, notaire à Mantes; 2° à M« E Mnr«m 

Paris, place Royale, 21; 3° à_M< Gauiard, avoué à Parii ' 

Dame-dcs-Vicloires, 20 ; 4° à Me Guidou, avoué à P, 

des-PfrtitB-Champs, 02. . 

rue Notn 

CaiMSaS El' EïUflES OS NrQTAI&ïs. 

FONDS DE S£LL1£R-GÀER0ESÎER cii^ not. 
M«0u« 

rue Hauteville, 1. — ÂdjudicaTion eiï î'élSîteeTïïi'u 
de M- Olagnier, notaire a Paris, rue Hauteville, 1 , le je-Lu i\ décemt 

Pari 

lier-carrossier, exploité à Paris 

bre 1845, heure de midi, 

D'un fonds de commerce de 

Neuve-Sainl-Marliu, 9, dépendant de la succession dë'Mi'Fouîàiiier ' 
Mise à prix: 1 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M* Carré, avoué, rue de Clioiseul, 2 ter; et audit 1!» 01a<mier dé-

podlaire du cahier d'es charges. (3991) ' 

VENTES SÎÎH. PLACE PUBLÏCTOE. 

i "f: ■' T ' PB -le .; i'.HKUO, lwi**r, rue dr* Vienx-AlHK. 

iï.luMMIlJU lins, 40. — Vente par autorité de justice, place delà 

commune de liatignolles, le dimanche 7 décembre 1846, eom-islanl en 

table, trois chaises, une eo iunode, une armoire, une table de nuit 

glace, rideam, etc., etc. Aù comptant. (3990) ' 

B^lHEPMïï^B S| I D|Af#: (MES | i SMW - PU ■ TOTf EriES JOmWrMJX de Péirla , des 

Départemenfii et de rEStran^er. S'a dresser à M. MflIMIESIlï1 ISsilbal', fermier d^annonees de la 

GAZETTE DE® TMIM WIWA WJX, du €MAMMVAMI^ ete., et*%, Mme Vivienne, SB. 

LA FRANCE MEDICALE. 
STATISTIQUE OÉrV'KRAIiE de tonales Médecins, C^Iiirtir^iens, Pharmaciens, etc., de Paris et des 8© departemens, classés par cantons et communes. — Cet ouvrage est le ]seul qui 

renferme l'adresse de teus les Médecins du royaume. Un volume de près de 090 paçem. — i*vlx. : S fr. Adresser ses demandes franco, à M, AaiSS YitiK, rue du Harlay, à Paris. 

OUVRAGE EMPLO¥É AUX ÉCOLES SCPERir.tTHES 

DE LA VILLE DE PARIS -ET DES PRINCIPALES VILLES DE FRANCE 

COMME LA MEILLEURE MÉTHODE DE TEK CE DES LIVl'.ES. 

TIÎJLLE Oli'ON I.A PB A 

I" Partie. — Bïéthc de. rte 

REELLEMENT DAKS LE iMK 

formant S0 articles, 3 fr. — I»' 

V.V.RCK ET BiKS 

Partie. — Eacer, 

BANQUE, A l.'DSACE DES 

S y-ratiqutes. rejifermant "?0 

Cil 

casa L'ATjtrEca, RBE RAMEETEAU, A&, 

ÈZ LA.M'.LOiS ET LECLEltCrf , RUE DE LA HARPE, 81. 

:(10LE8 E' 'i' B1ES CONNAITRE GETTB SKilîSJH 

jrtiptabiïité d<;s Kogocitiints et d^i 

E; par H. Ï.VSMEJt, Professeur de Comptabilité. 

Associer., i-ciifeni.aiit 220 articles, 5fr.'5Po. 

rtiiiiipt-— de» HHPRIMEURS-UWIS . -

NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE DES VOYAGES ANCIENS 

100 belles planch. grav. sur acier et 5 belles cartes géographiques color. 12 forts 

■15, quai Malaquals, à Paris." —BeWes prennes à l&ou marelié. 
ET MODERNES , Tffl|V Â PBQ depuis CHRISTOPHE COLOMB jusqu'à l'amiral DUMONT D'URVILLE . Ouvrage orné de 

f Ul Jlii?lS >J. volumes in-8. brochés. PRIX : 42 fr. — Tous les voyages se vendent séparément, 

r RHUMES , IRRITA», INFLAMMATIONS. 
' te SIROP ANTXPHLOGISTIQIIE de bRIANT, de plus eu plus apprécié pour letrailement des irri-
tations el inflammations de' la poitrine, de l'estomac et des intestins, est prescrit avec un suc-
cès touiours croissant par les plus célèbres médecins de la capitale, membres de 1 Académie . 
et de la Faculté royale de Médecine. Ce sirop est, en effet, la préparation la plus efficace 
pour combattre les cruelles maladies d'où résultent les RHDMES, CATARRHES, ÇRACHÏI -i 
MÈKS DE SAXG, CROUPS, COQUELUCHES. DYSENTERIES, etc., etc. -Pharmacie BBIASI, 

rué "saiiU-Uenis, 137 (ci-devant Hl- et 154).
 s

 -

VABRIOVE EKKIIZIM, rue du Bac, 13, à Paris, 

flflï ITltini1
 NOUVEAU LIQUIDE BRULANT EN GAZ dans ioules.les 

MlL&lnAuîi. lampes dites à hjdrogène liquide, à 1 fr. 10 c. LE L1TBE. 

— LAili'ES de toutes formes et à tout prix pour ce liquide. 

■ inniin Ainflm simplifiées et fabriquées avec le plus grand 

Llullruu DITES UÂIluLL soin; U* lœc* sont en mailhort, et se chan-

gent de grosseur à volonté. 

LAMPES MODÉRATEURS perfectionnées 

T 1 WriirO annil rC P°
ur

 cuisines, fabriques et usages domestiques, 

LAlUi lia ITiUDlLîlU pouvant se suspendre, et se porter sans répandre 

il'huilé. 

CAFETIERES 
cuivre et verre et tout en 
simples qui existent. 

verre, les meilleures et les plus 

AviK divers. 

Les personnes qni désirent s'associer, pr* 
ter ou emprunter, vendre, louer ou acquérir 
des projirielés, fonds, charges et brevets, peu-
vent s'adresser au cabinet de M. Gente, rue 
du Ponceau, 2e'. 

Becf des «■«»• »t n» e rc. i a i en-

suivant acte reçu par M» Labarbe, no 
taire à faris, les 5 ct 20 septembre,, et 25 no-
vembre 1845, enregistré; 

M, Charles-Louis-Joseph CARV1LLE, fabri-
cant de brique-, demeinant aux Moulineaux, 
commune d'Issy, près Faris; 

El M. Aiithyine MICHRL, ancien banquier 
demeiiraiit à lupouville prés le Havre (Seine-
Inférieure), résidant a l'aris, rue Saint- Laia 

ri
Oni cédé à H. Henri TRÊMEAU-MONTES-

SO*< mécanicien, demeiirantaux Moulineaux 
qui èn possédait déji une partie, tous leurs 
droits aux brevets obtenus par M. Carvdle, 
pour l'invention de machines à fabriquer 
Ses briques , carreaux , luiles , pannes 
briques de chaux hydraulique, et tous pro 
duils de terre cuite, el à l'établissemen 
formé aux Moulineaux, par M. Carvdle, tant 
pour la fabrication des briques, tuiles, car 
reaux etde la chaux hydraulique faclice, que 
pour la construction de broyeurs el de ma-

chines A briques. ..... 
AU moyen de' celle cession, M. Yîontesson 

s'est trouve réunir en sa personne la pleine 
propriété des hro. N accordés i M. Carvdle, 

et des deux usines réunies des Moulineaux, 
et par suile les deux sociétés, l'une en parli-
ipaiion formée entre MM. Çarville elMiehel, 

suivant acle reçu par M« Labarbe et son col-
lègue, le 5 décembre 1813, et l'autre en nom 
collectif formée entre MM. Carviile et Mon-
tesson, suivant acle reçu, par M" Esnée el 
Labarbe, le 14 avril is4.ï,ouléié dissoutes, et 
M. Montesson esl resté chargé à ses risques el 
périls de la liquidation de ces deux sociélès. 

Pour extrait : LABARIIE . (5215) 

Par acte sous seings privés, du vo novem-
bre 1845, enregistré à l'aris, le 22 dudit, par 
Leverdier, folio m, verso, case t, aux droits 
de 5 fr. 50 cent , les sieurs Henri PORRET, 
graveur sur bois, demeurant à LJaris, rue de 
Seine, 10; et Jules BLANADET, graveur sur 
bois, rue LaflUte, l, a l'aris, ont fait société 
collective pour la confection et vente de gra-
vures sur bois. 

i" La raison sociale est : PORRET el BLA-
NADET; 

2° La durée esl de sept ans, à dater du 's 
septembre 1845; 

3" Le siège est rue de Seine, 10; 
4 n La signature sociale, la gestion, l'admi-

nistration et la liquidation, ainsi que la cais-
se, appartiennent a M. Hlanadcl; 

5" Aucun des associés ne pourra faire ni 
faire faire des gravures que pour la sociélé; 

0" Les gravures devront être signées l'or-
relet lilanadel; 

7" Les apports sont : de M. Porret, son ate-
lier, ses outils relatifs à sa clientèle et acha-
landage et i son industrie; 

8" Et pat Blauadel, eu son industrie, non 

son travai , et' 10 000 fr., qu 'il versera dans 

un an, ou fur et à mesure des besoins so-
ciaux, sur quoi 2,600 fr. sont déjà versés. 

Paris, le sdêcemhre 1845. 
Jules BLASA DET . (5217) 

D'un acle sous seing privé, en date du 20 
novembre 1845, enregistré à Paris, le 3 dé-
cembre suivant, folio 

Il résulte que M. HOUDART, entrepreneur, 
demeurant à Paris, rue Saint-Antoine, 170; 
et le sieur AUSBÔURG, limonadier, même 
rue, ont formé une association en commun 
pour l'exploilation de l'estaminet et de bal 
de la Reine-Blanche, rue Saint-Antoine, 104, 
pour trois années. La raison sociale esl : 
HOUDART el AUSBOURG. La signature socia-
le esl interdite à chacun des associés. 

HOUDART. (5218) 

D'un acte reçu par M e Bellet et son collè-
gue, notairesà Paris, le 22 novembre 1815, 
enregistré, dans lequel ont comparu : 

M. Aimé-Edouard LEGUERNEY, proprié-
taire, demeurant a Paris, rue de la Vicloire, 
n. 36; 

M. Réné-Alexis-Alexandre-Ernest DE SE-
NECHAL, marquis DE KERCADO DÊ MOLAC, 
ancien officier supérieur de la garde royale 
française, chambellan de Sa Majesté le roi dé 
Bavière, demeurant à Munich, étant à Paris, 
logé rue de l'Université, 32; 

M. John HENRY, ancien lieutenant-colonel 
d'aitillerie, demeurant à Paris, rue Saint-Ho-
noié, 364; ' 

M. Edmund-Elsdcn GOLDSM1D, entrepre-
neur d'éclairage au gaz, demeurant à Paris, 
rue Pétrelle, 5; 

Et M. Jacques-Honoré-Eugène vicomle DE 
BA1LLEIIACIIE, propriétaire, demeurant a 
l'aris, rue Saint-Benoit, 5. 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
La société originaire et provisoire formée 

par acte passé devant M' Bellet et son collè-
gue, notaires.! Paris, les <J et 24 juin 1845, 
esl dissoute à partir de ce jour. Par suile des 
conventions verbales inlcrvenues entre les 
eomparans, MM. I.eguerney, de Molac, Hen-
ry et Goldsmid ont seuls droit, lant active-
ment que passivement, à loulce qui se trou-
ve dépendre mobilièremenl cl immobiliére-
ment de ladite sociélé. A ce moyen il n'y a 
pas lieu à liquidation de celle société. 

Pour extrait: Signé BELLET . (52191 

Les soussignés : 
Elicnne-Ossian HENRY, membre de l'Aca-

démie royale de médecine, demeurant à Pa-
lis, rue Ucllefond, 24, d'une pan; 

Et Charles -Bernard pEROSNE, pharma-
cien, demeurant à Paris, rue Sainl-llonoré, 
1 1 5, d'antre part; 

Sont convenus de ce qui suit r 
vu. i". La sociélé formée entre MM. Ber-

nai! Derosneel Henry, pour la fabrication 

des produits chimiques et pharmaceutiques, 
aux termes d'un acte sous seing privé, l'ail 
double, entre eut,' te 27 décembre 1842, en-
registré, est el demeure dissoule à compter 
de ce jour, bien qu'elle ait élé fare pour dou-
ce années, à partir du I"; janvier 1843. 

Art. 2. M Bernard Derosne est chargé de 
la liquidation de celle sociélé, et continue les 
affaires, a partir de ce jour, en son nom per-
sonnel. 

Art. 3. La présente dissolution de celle so-
ciété seraatfichée et publiée conformément à 

la loi, à la requête de la partie la plus dili-
gente. 

l'ait double à Paris, le 20 novembre 1845. 
Bernard DEROSNE . (,5220) 

ïribiuinl de' commerce, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris; du 3 DÉCEMBRE 1845, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur -CLERIN, fabricant de carton, à 
Vaugirard, Grande-Rue, 44, nomme M. Som-
mier juge-commissaire, et M. Geoffroy, rue 
d'Argenleuil, 41, syndic provisoire (N° 5684 
du grt). 

, CONVOCATIONS DS CRÉANCIERS. 

Sont invités à ~sr rendre au Tribunal dr 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

aillites, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PETIT, marchand de vins, rue 
Grenelât, 3, le 11 décembre à 3 heures (N» 
Î077 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée, dans laquelle 

'H le juge -commissaire doit les consulter, 

lant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablemenl 
leurs litres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur AUTIQUET, libraire, rue Sainte-
Margucriie-Sl-Gcrinain, m, le u décembre à 
1 heure N" SUS du gr.); 

Du sieur MAROTTE jeune , commission-
naire en lainage, rue du Mail, 8, le 10 décem-
bre à 2 heures (N" 5471 du gr.)

; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

¥■ te jn^e commissaire, aux rérificatinn et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-

nus, sont priés de remetlre ao greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. ■ 

CONCORDATS. 

Du sieur ALEXANDRE, limonadier, rue 
du Boulov, 16, le 10 décembre à 9 heures i{2 
(N" 539idu gr.'; 

Du sietir POIRIE, maitre maçon, à Mont-
martre, le to décembre i 2 heures (N° 5331 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en 

tendre déclare^ en état d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE" TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau S'ir 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur MOUZIN, marchand de futailles*, 
rue des Rosiers, 25, entre les mains de M. 
M. Tiphagne, rue de la Boule-Rouge, 20 , syn-
dic de la faillite (N" 5644 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article Çqi de lu 

loi du a 8 mai i838, être procédé à lavérif-

ation d<r créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dé toi. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la raillile du sieur CORDIER, car-
releur , a Vaugirard , sont invités à se 
rendre, le 11 décembre a 11 heures très 
précises, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des faillites, pour 
conformément à l'article 537 de la loi du 28 
mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions, el donner leur avis sur l'c\-
cusahililé du failli (N" i584 du gr.). 

MM. les créancicri composant l'union de 
la faillite des sieurs Al'IKENSTEEL et <>', 
mécaniciens, quai de l'Hôpital, 3, sont in-
vités à se rendre, le 11 décembre à 9 heures 
i|2 précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites , 
pour procéder au remplacement des syndics 
déflnttifi ;N"4864 du gr.). 

Enregistré à Paris, le 

' i F. 

Reçu un franc'dix centimes, 

décembre' ISiri 

ASSEMBLEES DU VENDREDI 5 DÉcnjUlHE. 

NEUI HEURES : Caron, nul de vins, clôt. — 
mimer, enlr. de bàtimens, oonc. 

DIX HEURES : Carilian jeune, libraire, conc-

(MPtinilElUE DE A. 60TOT, [VPIUME0R.1 DEj.L'ORDRE DES AVOCATS, RUE. NiSUVE DES PETITS C1UM1' 

—Thierry, enlr de pavage, synd. — Emile 
Bernard, négociant- exportateur, délib. — 
Courlot, ancien commissionnaire, clôt. — 
Levesque, lampiste , id. — Figues, tailleur, 
id. 

TROIS HEURES : Germain, tailleur, rem à 
huit.—Lenepveu, md de vins-lraileur, id. 

TROIS HEURES l|2 : Desbiirrolles, négociant-
commissionnaire, redd. de comptes. — 
Dalizon, fondeur en fer, synd. — Basset, 
enlr de bàtimens, clôt. 

TrasiMCi'iptïoitM aùx 

l»5'Po4H«eques. 

Du 21 novembre 

Acle reçu Menelolle, le 28 septembre 1845, 
contenant adjudication à M. DELPEUT el au-
tres, moyennant 27,770 fr , de diverses pièces 
de terre terroirs deCennevilliers etAsnièrcs, 
dépendant de la succession de M. Jacques-
Georges-Charles DUVERNOY, décédé à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, no. 

Du 24 novembre. 

Acte reçu Giraudcau, le 18 octobre 1845, 
contenant vente à M. LOUVET, moyennant 
16,138 fr., d 'une pièce de terre sise lerroir 
de Vanves, appartenant à M. AUVRY, pro-
priétaire, roule d'Orléans, 14. 

Acte reçu Chapellier, notaire i Paris, le n 
novembre 1845, contenant vente à M. Vl.X-
CEKT, moyennant 24,000 l'r., d'une maison 
située à Issy, impasse Cloquet, 4, apparte-

nant à M CARiiON, directeur du séminaire 
St-Sulpice, y demeurant. 

Acte reçu Desmanéches, notaire a La Vfl-
letle, près Paris, le 3 novembre 1845, coule 

nant vente à M. Dubois, moyennant 24,400 
fr., d'un terrain Jardin de Tivoli, appartenant 
I MM. T1ROUFLET et LEI'EUVRE rue Mail-
let, I. 

Du 26 novembre. 

Acle reçu Postansque, nolaire a Vaugirard, 
le n novembre 1845, contenant vente à M. 

Goulallier, moyennant 24,000 fr., d'une mai-
son située ;l vaugirard, rue du Moulin ou 
de la Gaite, 7, appartenant A M. DUTOT , maî-
tre charpentier, y demeurant. 

Acte reçu Va'pincon, notaire;! Çaris, le n, 
novembre 1845, contenant vente a la COM-
MtlNAUrii des Filles de charité de St-Vin-
cent de-Paul, moyennant 25 000 fr. , d'un 
terrain rue de l 'Eglise, an Gros-Caillou, ai>-
lfîirleuanl à M. Bll.AL'T, il Nogonl-sur-Seinc. 

Acle reçu Piel, notaire à l'aris, le 19 avril 
1845, contenant vente A Mme veuve 8ADLTY 
été son lils, moyennaul 350,000 fr., d'un 
grand hôtel rue de la Pépinière, 89 et 91, 
appartenant A M . le marquis d 'AJIgre, me 
d Anjou 81-Honoré, -'■ 

Jugement des criées de Paris, du » août 
1845, contenant adjudication a Mme veuve 

BOURDON et autres, moyennant 18,750 fr., 
de diuers terrains situés à Passy, quartier 
Boulainvilliers, apparleirent à M. CAMUS, 
professeur de mathématiques , demeurant S 
Paris, rue de Tivoli, 27, et à ses enfans. 

Acte reçu Fàugé, le 26 octobre 1845, con-
tenant vente à M. R1QUET , moyennant 
16,000 fr., d'une maison sise à Vincennei, 
rne du Terrier, 41, appartenant à M. TOI-
NET, vérificateur de bàtimens, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 2S. 

Bourse du 4 Décembre. 

1ère. 

5 0]0 con.pt. . 
—Fin courant 
3 010 coœpt.. 
—Fin courant 
Emp. 1844.. ,. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 
D» Roths. c. 
—Fin courant 

117 1)0 
117 95 
82 95 
82 95 

82 90 

100 75 

l'RIM. Fin courant. 

5~0[(i 

3 OlO 
118 25 ! 1I8 10 

83 25 j 83 45 

■pl-

us — 
118 -

83 20 
83 20 

ht. pl. bas 

117 90 ' HT M 

117 73)1 
82 !)5 
82 95 

81 90 

100 75 

82 90 

100 75 

11! » 
!ï 11 
K 15 

82 » 

REP . Du comp. à tin de m 
à l'autre. 

5 O|0.. » 
3 0|0.. » 
Empr . » 
Naples » 

1385 
590 

4 1|2 0 (0 — ■ 
4 010 — ■ 
B. du T. 3 1 
Banque 3300 ■ 

Rente de la V. — ■ 
Oblig. d» 
Caisse hyp... 
— Oblig 

A. Coum 
Ganneron 
Banq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe ... 
— Oblig 
— d° nouv.. 

Dotte act. 
— diff. 

— pass. 
Ane. diff. 
3 0|O1841 

Emp. Rom.. 
Piémont 
Portugal 
Haïti 
Autriche (L) 

16 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 18W 
_ 1842.. 

4 I |2 0]0. 
3 0|0 
2 112 0!» 
Banque .• 
- 1841 ■ 

38 — 
99 l|2 

1215 — 
Soc. ger 

2 i |2 Iloll-, 

CHEMINS DE 1ER. 

St-Germain.. 
—Emprunt... 
— d° 1842.... 

Vers, droite. 
— Oblig 
— d" 1843.... 

— Gauche... 
Rouen 

Fampoux 
Strasbourg... 

_ Oblig-.-
Mulh. à Th.-
Marseille 
Montpellier.. 

310 —'nord, à la >■ 
952 50, Sceaux... 

970.— 
1190 — 
1160 — 
467 50 

tel 

76O ' 

158» ' 

505 -

87» 

— Oblig 1002 so An a noul. 

r.oueii-llavre 
Orléans 
Emprunt 
Orl. A Vierz. 
— à Bord... 
C« du Nord... 

747 50 Montereau-
'Andrezieux.. 

Dieppe 
Anvers.---" 

Na
p|.-CasL... 

51»' 
430 ' 

1167 50 
1210 — 
p50 — 
650 — 
722 50 

BRETON-

S, 33. 

l'our légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 2» arrondissement, 


